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nouvoir dépasser ces minima. Cette peu Art. 6. — Les ouvriers et 
sion sera augmentée d'une allocation visés à l’article précé tent pourr 
LOIS nrovortionnelle calculée selon la mème | tefois, opter pour l'attribution 
distinction raison de un trentième ou | d’une indemnité calcule à; 
de un vingt-cinquième de l'allocation pré- cent soixante-huit fois leur sa ds 
vue au paragraphe 1% de l’article unique | par année de Service. , 
LOI du 12 mai 1941 relative aux | Lo du !2 janvier 1998, conserveront en outre 
pensions des ouvriers des établissements — de la rente constituée à là 
militaires et industriels de l'Etat licencies moins nor les hormmes et caisse nationale des re! 
en vertu des lois des 17 juillet 1840 et | à moins pour les | vieillesse, 
3 avril 1941 concernant l'accès aux em- | du dE — 
plois dans les administrations publiques, % traites de la loi du 21 mars 198 auront | réunissent moins de quinze i 


du 17 juillet 1940 sur les magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat relevés de leurs fonctions et du 
3 cctobre 1940 portant statut des juifs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


D relon 


Art. 4e, — Les droits à pension des ou- 
vriers et ouvrières des établissements mili- 
taires et industriels de l'Elat licenciés 
en vertu des lois des 17 juillet 19440 et 


ivril 1941 sur l'accès «ux emplois dans 
les administrations publiques, du 17 juil- 
Jet 1950 sur les magistrats, fonctionnaires 


leurs fonctions et du 3 octobre 
‘10 portant statut des juifs sont réglés 
la durée de leurs services et le ré- 
né de retraites qui leur est applicable 


pi 
et agents civils et militaires de l'Etat re 
] 
! 


ci-après, 
Les ouvriers qui demeurent 
coum u régime des pensions militaires 
auront droit sans condition d'âge: 

S'ils remplissent la condition de durée 
exigée pour l'ouverture du 
on d'ancienneté, à une pen 


droit à pen 
sion de cetle nature; 

S'ils ne remplissent pas cette condition 
mais s'ils réunissent au moins quinze aus 
de services effectifs, à une pension pro- 
pertionnelle calculée conformément aux 
dispositions de l'article 44 de la loi du 
4i avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires. 


Art. 3, — Les ouvriers âgés de cin- 
quante ans au moins pour les hommes et 
de quarante-cinq ans au moins pour les 
femmes et qui sont soumis au régime de 
retraites dé la loi du 21 octobre 1919 mo- 
difite par la deuxième loi du 14 avril 1924 
auront droit, sous déduction des rentes 
constituées à leur profit sur la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse : 

S'ils remplissent la condition de durée 
de services exigée pour l'ouverture du 
droit à pension d'ancienneté à une pen- 
sion de cette nature augmentée de l'allo- 
cation supplémentaire annuelle prévue au 
paragraphe 1 de l’article unique de la 
Joi du 12 janvier 1938; 


S'ils ne remplissent pas cette condi- 
tion, mais s'ils réunissent quinze ans au 
moins de services eflectifs à une pension 
proportionnelle à jouissance immédiate 
calculée à raison de un trentième des mi- 
mina prévus à l'article 24 de la loi du 
21 mars 1928, pour chaque année de ser- 
vices civils et de un vingt-cinquième pour 
shäque année de services militaires sans 


droit, sous déduction des rentes consti- 
tuées à leur profit sur la caisse natio 

nale des retraites pour la vieillesse: 
S'ils remplissent la condition de durée 
de services exigée pour l'ouverture du 
droit à pension d'ancienneté, à une pen 
sion de cette nature réduite, Je cas 
échéant, dans les conditions prévues par 
et 3 de l'article 4 de la loi 


li > alin: as 2 
! 


Ju 21 mars 192 

S'ils ne remplissent pas cette condition, 
mais s'ils réunissent quinze ans au MOINS 
de services effectifs, à une pension pro- 
portionnée à jouissance immédiate, cal- 
culée à raison de un trentième de la pen- 
minima d'ancienneté pour chaque 
annte de services civils et de un vingt- 
cinquième pour chaque année de services 
militaires, Toutefois, pour les bénéficiaires 
âgés de moins de cinquante-cinq ans 
en ce qui concerne les hommes, de moins 
de cinquante ans en ce qui concerne les 
femmes, le montant de la pension ne 
pourra dépasser le minimum forfaitaire 
de la loi précitée diminué de cinq tren- 
tièmes ou de cinq soixantièmes suivant 
qu'ils auraient pu se voir appliquer Jes 
dispositions des alinéas 2 ou 3 de lar- 
ticle 4 de ladite loi. Pour les bénéficiaires 
âgés de cinquante-cinq ans et plus, en ce 
qui concerne les hommes, de cinquante 
ans et plus, en ce qui concerne les fem- 
mes, le montant de la pension ne pourra 
dépasser le minimum attribué à un ou- 
vrier ou une ouvrière de même âge 
réunissant trente ans de services effectifs, 
Au montant de la pension ainsi prévue 
pourra s'ajouter le cas échéant a lJiqui- 
dation des bonifications pour services 
bors d'Europe et des bénéfices de cain- 
pagne. 


sion 


Art. 5. — Les ouvriers âgés de moins de 
cinquante ans pour les hommes et de 
moins de quarante-cinq ans pour les fein- 
mes soumis aux régimes de retraite des 
lois du 21 octobre 1919 ou du 21 mars 
1928 auront droit s'ils réunissent quinze 
ans au moins de services effectifs à une 
allocation annuelle égale à la différence 
entre le montant de la pension à laquelle 
ils auraient pu prétendre en vertu des 
articles 3 et 4 précédents et celui de la 
rente constituée à leur profit au jour de 
leur licenciement sur la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. La jouis- 
sance de cette allocation sera fixée à la 
date à laquelle les intéressés auraieit 
atteint respectivement soixante où cin- 
quante-cinq ans. 

En cas de décès, leurs veuves ou leurs 
orphelins auront droit À la réversion de 
cette allocation dans les conditions pré- 
vues en matière de pension par leur ré- 
gime de retraites compte tenu de l'arti- 
cle 9 ci-après, 


ces cflectifs recevront, quel qu 
âge, une indemnité mensu x 


quatre-vingt quatre fois Jeur 
raire augmentée, le échéant. 
totalité des allocations familiales, 
indemnité sera attribuée per 
période déterminée à raison quinze 
jours par année de services eff 

Les ouvriers visés par le présent at 
cle conserveront le bénéfice des rentes 
constituées à leur profit à la ca de 
nale des retraites pour la vieilles 

En outre, la part affectée au f né. 


cial des versements qu'ils ont effectués 


pour la retraite sera transférée à Ly 
comple à la caisse nationale des retraites 
pour la vicillesse, 

Art. 8. — Le décret du 7 fév ut 
concernant les fonctionnaires, agents 
ouvriers de l'imprimerie nationale, et 
des établissements industriels de 


est abrogé, 


Art. 9. — Pour les ouvriers 
retraite par application du pri 
et nonobstant toutes dispositions 
res le droit à pension de veuve a 
vert, même si le mariage à été tracté 
moins de deux ans avant Ja cessation de 
l'activité sous la réserve que le temps à 
courir entre Ja date du mariage et l'iys 
normal de l'ouverture de leur droit 
sion soit au moins de deux ans. 

Art, 10, — Le présent décret 
blié au Journal officiel et exécut 3 
loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 12 mai 1944. 

PH. PET 
Par le Maréchal de France, chef d> : Fiat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Elat à la marin, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d Etat 
à l'économie nationale et aur firancet, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 


Le ministre secrétaire 
à l'agriculiure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat à l'a lion 
G! BERGERET, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeurcste, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le secrétaire d'Etat aux commune 
JEAN BERTHELOT, 


d'Elat 


| 
| | 
| | 
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ET US distinction à raison de un trentième ou de Art. 7. — Les ouvriers et ouvrières qui 
not, — LOI du 12 mai 1941 fixant la si- un vingt-cinquième de l'allocation prévue | réunissent moins de quinze ans de x 
- tuation du au paragraphe de l'article unique de | vices effectifs recevi mnt, que! q'ie soit 
nombre dans les éta 0 sh me |'la Joi du 12 janvier 1938. leur âge, une indemnité mensuelle égale à 
taires et industriels de l'Etat. Les services effectifs entrant en compte quatre vingt-quatre fois leur salaire ho- 
nd pour Ja liquidation de la pension seront | raire, augmentée le cas héant de Ja 
varéchal de France, chef de l'Etat | Ceux que les intéressés auraient accom- | totalité des allocations familiales, Cette 
k. plis s'ils avaient été employés jusqu'à | indemnité sera attribuée pendant une pés 
re les ministres entendu, l'âge de soixante ans pour les hommes et | riode déterminée à raison de un mois par 
] de cinquante-cinq ans pour les femmes | année de serv fHectil 
D tons : sans que la bonification qui leur est ainsi Les ouvriers visés par le pr t'article 
+ qe, — En vue de résorber le per- | ACcordée puisse dépasser quatre ans ni | conserveront le bénéfice des rent isti- 
"1 on surnombre dans les établisse- modifier la nature de la pension. tuées à leur profit à la ea les 
4 taires et industriels de l'Etat, Art. 4. — Les ouvriers âgés de cin- | retraites pour Ja vieill 
, être procédé, jusqu'au 31 dé- quante ans au moins pour Jes hommes et En outre, la part aff ctée au fonds spé. 
ot, et nonobstant toutes dispo- de quarante-cinq ans au moins pour les | cial des versements qu'ils ont effectués 
wislatives ou réglementaires con- femmes et qui sont soumis au régime de | pour la retraite sera transférée À leur 
‘a mise à la retraite d'office des | retraites de Ja loi du 21 mars 1928 auront | Compte À la caisse nationale des retraites 
da ces établissements. droit, sous déduction des rentes consti- | pour la vieilles 
4 Ju ja même date les ouvriers pour- tuées à leur profit sur la caisse nationale Art. 8. — l'our les ouvriers mis à la res 
re admis à la retraite sur leur de- | des retraites pour la vieillesse : traite par application du présent acte et 
t srèée par le secrétaire d'Etat in- S'ils remplissent la condition de durée | nonobstant toutes dispositions contraires, 
F de services exigte pour l'ouverture du |le droit à pension de veuve sera ouvert 
droit à pension d'ancienneté, à une pen- | même si le mariage a été contracté moins 
Mt, = — Les ouvriers Soumis au TE Léon de cette nature; toutefois, à titre de | de deux ans avant la cessation de l'acti. 
£ jes pensions militaires Lame à la bonification, il ne sera pas procédé, le cas | vité, sous la réserve que le temps à courir 
relr par application des dispositions échéant, à la réduction prévue aux |'entre la date du mariage et l'âge normal 
de le {+ auront droit, sans condi- deuxième et troisième alinéas de l'article 4 | de l'ouverture de leur droit 4 pension soit 


s:: remplissent la condition de durée 
exigée pour l'ouverture du 


à une pen- 


groit à pension d'ancienneté, 
sion de cette nature; 

s's ne remplissent pas cette condilion, 

: s'ils réunissent quinze ans au Inoins 

: effectifs, à une pension propor- 

alculée conformément aux dis- 

de l'article 44 de la loi du 

{4 avril 1924 portant réforme du régime 
des ns civiles et militaires. 

Les services effectifs entrant en compte 

r la liquidation de Ja pension seront 

ux que les intéressés auraient accomplis 

s'is avaient été employés jusqu'à l'âge 

le soixante ans sans que la bonification 

qui leur est ainsi accordée puisse dépas- 


tre ans, ni modifier ja nature de 
4 ] 
Art. 3, — Les ouvriers âgés de cin- 


ns au moins pour lès hommes et 
juarante-cinq ans au moins pour les 
femmes, et qui sont soumis au régime de 
retraites de la Joi du 21 octobre 1919 mo- 


lîée par la deuxième loi du 14 avril 
2 auront droit, sous déduction des 
instituées à Jeur profit sur Ja 
aisse nationale des retraites pour Ja 
yiélllesse : 


S'ils remplissent la condition de durée 
ke services exigée pour l'ouverture du 
troit à pension d'ancienneté à une pen- 
sion de cette nature augmentée de l’allo- 
ation supplémentaire annuelle prévue 
au paragraphe 1e de l’article unique de 
h loi du 12 janvier 1938; 

S'ils ne remplissent pas cette condition 
Mais s'ils réunissent quinze ans au moins 
le services effectifs à une pension pro- 
Prtionnée à jouissance immédiate cal- 
ülée à raison de un trentième des mi- 
lüma prévus à l’article 24 de la loi du 
“! mars 1928 pour chaque arnée de ser- 
res civils et de un vingt-cinquième pour 
lique année de services militaires sans 
Pouvoir dépasser ces minima. Cette pen- 
sera augmentée d'une allocation 
Pportionnelle calculée selon la même 


de la loi du 21 mars 1928; 

S'ils ne remplissent pas cette condition, 
mais s'ils réunissent quinze ans au moins 
de services effectifs, à une pension propor- 
tionnée à jouissance immédiate calculée 
sans autre réduction que celle résultant 
des maxima normaux, à raison de un tren- 
ième du minimum de la pension d'ancien- 
neté pour chaque année de services civils 
et de un vingt-cinquième pour chaque an- 
née de services militaires, le montant de 
la pension ne pouvant excéder ledit mi- 
nimum augmenté, le cas échéant, de 
la rémunération des bonifications pour 
services hors d'Europe ou des bénéfices de 
campagnes. 

Art, 5. — Les ouvriers moins 
de cinquante ans pour les hommes et de 
moins de quarante-cinq ans pour les fem- 
mes soumis aux régimes de retraites des 
lois du 21 octobre 1919 ou du 21 mars 1928, 
auront droit, s'ils réunissent quinze ans 
au moins de services effectifs, à une allo- 
cation annuelle égale à la différence en- 
tre le montant de la pension à laquelle ils 
auraient pu prétendre en vertu des arti- 
cles 3 et 4 précédents, et celui de Ja rente 
constituée à leur profit, au jour de leur 
licenciement, sur la caisse nationale des 
retraites pour la vicillesse, La jouissance 
de cette allocation sera fixée à la 
date à laquelle les intéressés auront at- 
teint respectivement soixante et cin- 
quante-cinq ans. 

En cas de décès, leurs veuves ou leurs 
orphelins auront droit à la réversion de 
cette allocation dans les condit pré- 
vues en matière de pension par leur ré- 
gime de retraites, compte tenu des dispo- 
sitions de l’article 8 ci-après. 

Art. 6, — Les ouvriers et ouvrières vi- 
sés à l'article précédent pourront, toute- 
fois, opter pour l'attribution immédiate 
d'une indemnité calculée à raison de cent 
soixante-huit fois leur salaire horaire par 
année de service. 

Ils conserveront, en outre, le bénéfice de 
la rente constituée à leur profit à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. 


de 


ME: 


au moins de deux ans, 

Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichyv, ie 12 mai 1941 

PH, FETAIN 

Par le Maréchal de Fran chef de l'Etat 

français 


la flotte, 
d'Etat à la 

Al DARLAN, 
Le ministre se 


L'amiral de 
manistre secrélaire marine, 
rélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux jinances 

YVI BOUTHILLIER, 
secrétaire d'Etat à la querre, 


G! HUNTZIGER. 


Le ministre 


Le ministre secrélaire d'Elal 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE FUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JEROME CARCOPINO, 


Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


N° 2916. — LOI du 29 mai 1941 modifiant 
les articies 59, 61, 62 et 67 du :ode du 
travail maritime relatifs au payement 
des salaires et des délégations. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 
Le conseil des 


l'Etat 


ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19, — L'article 59 de la loi du 13 dé. 
cembre 1926 portant code Ju travail ma 
ritime est abrogé et remplacé par les dise 
positions ci-après : 

« En cours de route et après un mais de 
navigation, tout marin à droit à un 
acompte sur ses salaires 


el | 
et 
Flat | | 
| | 
: | | 
| | 
pur | 
| 
Ftat | | 
es, | 
| 
| 
| | 


Le mpt e peuvent être payés 
voir été pr lablement mention- 
ni livre de bord sous la sisnature 
du \ défaut, « celle de deux 
pr le l'équipage. Les acompies ne 
t dépasser us déduction des 

1° Pour les mari e déléguant pas 
ou n'étant pas tenus de le faire aux ter- 

Ji le l’article 62 ci-après les deux tiers 
ilair( au Inomernt où 
] npt t demandé ; 

20 Pour Je narif déléguant on 
n'étant pas tenus de le faire, les truis 
quarts de la différence entre ïes salaires 
acqu e montant des délégations. 

« En cas de relâche dans un port étran 
al se prolongeant au Jelà 
deux les marins ont le droit Je rece- 
voir m icllement : 

{js La totalité d eurs Salaires acquis 
eux ne déléguant pas on n'étaat pas 
1 de ] faire 

» La différence entre le salaire porté 
au et Île montant délé ritions 
peur marins délégnants, 

« Ces pavements doivent être mention- 
nés dûment sigi au livre de bord et au 
À l'équi] 

Art. 2 Les articles 61 et 62 de ladite 
lo: sont abrogés et remplacés par les dis 
pe si pres : 

« Art, GI Le marin peut, lors de 


| ernbarqu ment ou en cours de voyage, 
écrite remise, par l’interme 
l’'armateur à 
maritime, déléguer ses salaires 


‘ulément en faveur d'une 


r demande 
di 


ipitaine et de 


profits ma 


personne désignée par lui et qui est léga- 
lement ou en fait à sa charge. En aucun 
ce le montant des délégations consen- 
ti peut excéder les trois quarts des- 
lit ai et profits, On entend, par sa- 
lait le salaire fixe à l’exelüsion de tout 
77 

« Art. G2 Les femmes mariées, les en- 
fants mineurs recevant des allocations fa- 
milia! insi que les femmes divorztes ct 


| endants qui, à la suite d’un jugc- 
n.cnt, ont droit à une pension alimentaire 
due en vertu de Ja loi du 13 juillet 1907 
et des articles 203, 205 et 214 du cole civil, 
doivent être, d'office, lors du contrat d’en- 
sagement, compris parmi les bénéficiaires 


ces délégations 


« En aucun cas, le montant des ‘éléga- 


tions prévues au présent article ne peut 
être inférieur aux minima suivants: 


« 1° Femme légitime sans enfant: quart 
du salaire ; 

« 29 Femme légitime avant à sa charge 
effective un ou deux enfants: maitié du 
salaire ; 

« 3° Femme légilime ayant à sa charge 


effective au moins trois enfants: trois 
quarts du salaire ; 
t 4° Enfant mineur à charge: un cin- 


quième du salaire par enfant sans que la 
délégation à ce litre puisse dépasser les 
trois quarts du salaire ; 

« 5° Bénéficiaire de pension alimentaire : 
somme fixée par jugement dans la limite 
de la moitié des salaires. 

e En plus des minima ci-dessus «: 
la limite des trois 


dans 


quarts le marin est 
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libre d ments le montant des délé- 
ratio 1x intér ou de déléguer à 
personne qu'il désignera 

trt. 62 ] - Toute d tion, quelle 
que soit sa nature, ne prend fin qu'aux 
term vants : 

1° Expirat nirat d'engage- 
ment; 

« 2° Décès du bénéficiaire ; 

« 3° Sur la demande écrite du marin, 
justifiée par des motifs graves et avec 
l'autorisation formelle du chef du quar- 
tier d'inscription maritime de l'intéressé, 


qui, après enquête, statue en dernier res- 


sort. 

« Le montant des délégations, le nom 
des bénéticiaires et les époques de paye- 
ment sont mentionnés au rôle d'équi- 


pige. » 
Art. 3. L' code du tra- 
ne comine suit: 
pour les marins qui délè- 
les conditions de l’ar- 
trois quarts de leurs 


ssoires de sa- 


« Toutefois, 
guent d'oftice, dans 
ticle 62 ci-dessu le 
salair: les saisies et ac 
laires ne peuvent étre effectués que jus- 
qu’à concurrence de un huilième. » 

Art. 4. 
comme loi de 
officiel. 

Fait à Vichs 


Le présent décret sera exécute 
l'Etat et publié au Journal 


1941. 


PH. PÉTAIN. 


nm} 


Par le Maréchal de France, chef de 

L'amiral de la flotte, 

rélaire d'Elat à la marine, 
Al DARLAN. 


ministre Se: 


Ne 2591. LOI du 30 mai 1841 portant fixa- 
tion de l'effectif des personnels civils ti- 
tulaires de l'administration centrale du 
département d2 la guerre. 


Nous, Maréchal de France, 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. — Le personnel civil de l'aa- 
ministration centrale du secrétariat d'Etai 
à la guerre comprend : 

Un directeur. 

Cinq sous-directeurs dont 
qualité de chef de service. 

Vingt-six chefs de bureau. 

Quarante-deux sous-chefs de bureau. 

Quatre titulaires d'emplois spéciaux 
(deux bibliothécaires-archivistes, un agent 
comptable, un chef des travaux de Eâti- 
ment). 

Quatre-vingt-dix-huit rédacteurs. 

Cent trente-cinq commis d'ordre ‘et c'e 
comptabilité. 

La répartition de ces personnels entre 
les différentes directions est fixée par ar- 
rêlé. 

Indépendamment des cadres ci-dessus 
fixés, il peut être employé à l’admimrs- 
tration centrale, suivant les besoins du 
service et dans la limite des crédits affec- 
tés à cette dépense, des personnels auxi- 
liaires de bureau et de service, 


un avant a 


A titre transitoire, les 


nodactylographes, auxil 
agents secon laires et 
sionnels actuellement en 
ayant la qualité de titul 
liaires permanents conser 
fice de leur statut. Ils seront 
au fur et à mesure des : 


3 temporaires. 
Art. 2, — Sont abrogi 
itions antérieures 
sitions des articles 

Art. 3. — Le présent décret 
au Journal officiel et exéeut 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 mai 19 


qui pré 


Par le Maréchal de France, 
Jrançais : 

Le ministré 

à l'économie nalionale et au: 

YVES BOUTHILLIER. 


secrélaire 


Le général d'armée, com 
chef des forces terri 
secrétaire d'Etat à la 9 

G! HUNTZIGER, 


© 


N° 2995, — LOI du 30 mai 1941 relative à 
à pen- 
sion des fonctionnaires et agents de l'ad. 
ministration centrale et des services er. 
térieurs du département de la guerre, 


la mise à la retraite et aux droits 


Nous, Maréchal de France, chef 
français, 


Le conseil des min 


Décrétons : 

Art, 19, — 19 En vue de réalise] 
pressions d'empois résultant de ! 
lion de Ja loi du 30 mai 1941 port 
tion des cadres des personnels 
l'administration centrale du st 
d'Etat à Ja guerre, le ministre 
d'Etat à la guerre pourra proci 
mise à la retraite des fonctio 
agents civils en fonction et en s 
à la date de la présente loi: 

Soit d'office, cinq ans avant 
d'âge actuellement en vigueur; 

Soit sur leur demande agréée, q 
soient leur âge et la durée di 
vices. 

Ces mises à la retraite ne pour 
prononcées que pendant un dé] 
mois à parbr de la publication 
acte ; 

2° Entre Ja date de la publicati 
sent acte et l'expiration du douzi 
suivant Ja date de la cessation de 
tés, les mesures de dégagement \ 
paragraphe 1° ci-dessus pourront 
pliquées aux personnels civils ex! 
relevant du secrétariat d'Etat à la : 
sous réserve que chaque mise à la : 
prononcée en application du prés 
entraine la diminution d’une unit: 
fectif légal du corps ou du cadre à 
appartiennent les intéressés. 

Art. 2. — Les fonctionnaires et €: 
civils admis à la retraite par appi 
l'article 1° à une date antérieu 
résultant de la limite d'âge qui | 
été applicable en vertu des disposi! 


2500 
| | | 
DE 

Etat — | 
is tres entendu, 
| jp d 

| 
| 
| 
| | | 
être 
pe 
| = 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ÉTAT FRANCAIS 


d 3 en vigueur auront droit, sans 


nt la condition de du- 


exiges pour l'ouverture du 
une 


nsion d'ancienneté, à 


nature. 


entrant en compte pour la 

le cette pension seront ceux que 
omplis sous le 
n a lement en 
s que la bonification qui leur 
rdée puisse dépasser quatre 


auraient ac: 


Il ire aciu 


rempaiissent pas 


au 


‘ondi- 
moins vingt-cinq ou 
Scrvices efleclifs, selon que le 
ion d'ancienneté leur aurait 
trente ou à vingt-cinq ans de 
la jouissance d'une pension 
concédée et calculée comme 
it accompli respectivement 
ngt-cinq ans de 


Les réunissant au 
"ans de services effec 
x visés à l'article 2 pourront 
sans condition d'âge, à Ja re- 
d'une 
un trentième 
ienneté 


services. 


mal 


le 
UIS, 


jouissance immédiate 


raison de 
anèe de services la catégo- 

vingl-cinquième pour chaque 

ie B ou de 
de Ja pen- 
ivani excéder ledit minimum 
: le cas échéant, de la rémunéra- 
ontfications pour cervices h 
les bénéfices de campagne et 


nr 
10413 Jui 


Live 


rvices de la catégoi 


| aires, le montant 


vices effectifs s’ajoutera, le cas 
| e bonification de six mois par 
service effectif accompli au delà 

zième, liquidée dans les mêmes 
( ns que les services accompiis en 

u, sans que la bonification ainsi 
iX intéressés puis 
temps restant à accomplir jus- 
ni changer la na- 


ètre supc- 
imite d'âge, 


la pension. 


Al 4. — Les personnels réunissant 
quinze ans de services effectifs et 
vant invoquer le bénéfice de F'arti- 
* Ja loi du 14 avril 1924 percevront, 
L'un temps égal à la durée de leurs 
effectifs, une rémunération égale 
X tiers du minimum de la pension 
qui : serait allouée s'ils étaient admis 
# d'ancienneté de services. 


- Les-fonctionnaires et emplovés 
( vquels il sera fait application des 
ns qui précèdent continueront à 
pel r, à compter de la date de leur ra- 
des cadres, leur traitement majoré 
% l'itemnité spéciale temporaire, et, le 
G$ thcant, des indemnités pour charges 


de fan:!le où des allocations familiales. Ces 
È its et indemnités seront servis 
une durce déterminée à raison 


periode d'un mois de traitement par 


services effectifs, cette durée ne 
L excéder six mois, ni être supé- 
temps qui resterait à accomplir 
ntéressés jusqu'à la limite d'âge 
AUL lé était applicabie sous le régime 


‘nt en vigueur, 


Les émoluments ainsi perçus seront ex- 
ciusifs des arrérages des pensions prévues 
par les articles 2 et 3 et de la rémunération 
prévue à l'article 4 pendant la dur un 
temps où ils seront alloués. 

Il sera fait déduction 4 tte période 
dans le calcul de le ndant la Le 
sera servie [adite rémunératio 

Art. 6. — Les bénéficiaires des disposi 
lions précédentes et réunissant moins de 
vingt-cinq ans de services effectifs pour- 
ront opler pour l'attribution immédiate 
d'un pécule dont le montant sera calcuié 


sur Ja base par année de services effectifs 
de un cinquième du dernier traitement 
budgétaire annuel perçu par l'intéressé, 
Ce pécule sera augmenté de 50 p. 100 


in do- 
ou À 
rurale 
de petite ou 
nditions 


l'extension ou à 
maine rural, 
l'extension dans 
d’une entreprise ind ( 
moyenne importance, dans des 


l'exploitation d' 
la création 
une commune 


Ile 


soit À 


ustrie 


qui seront déterminées par arrêté minis- 
tériel, 

En aucun cas, le pécule pourra 
compte tenu de celte majoration, dépasser 


200.000 fr. au total. 


L'option prévue ci-dessus devra 


exercée dans un délai maximum de deux 
ans à parlir de Ja radiation des cadres, i 
montant des allosations versées à titre de 
pension ou de rémunération prévues par 
les arli les À 3, 4 étant, "il v à lieu 6- 
compté sur Je montant du pet ule den lé 

Les bénéficiaires du pécule ne pourron 
prétendre au remboursement de leurs re- 


tenues pour pension prévu par l'article 17 
de la loi du 14 avril 1924. 


7. — Pour les fonctionnaires mis à 


Art. 


la retraite par application de la présente 
loi et nonobstant toutes dispositions con- 
traires, le droit à pension des veuves sera 
oùvert, même si le mariage a été contracté 
moins &e deux ans avant la cessation de 
l'activité, sous la réserve que le temps à 


courir entre la date du mariage et la limite 
d'âge résultant de la législation en vin 
soit au moins de deux 


ans. 


Art. 8. — Le droit à pen 
1 


sion des ay ints 
de la prés 1 


cause des bénéficiaires de te loi 
scra ouvert dans les conditions générales 
de la législation sur les pensions, compte 
enu de l'article 7 précédent, le montant de 
cette pension étant calculé d’après le taux 
de la pension à laquelle le bénéficiaire 
pouvait prélendre par application des dis- 


positions de la présente loi. 


Art. 9. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 20 mai 19414. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
G\ HUNTZIGER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
l'é onointie itionale el aus {: lances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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LOI du 5 juin 1941 tendant à 


modihier le décret du juin 1940 ré- 
Elant pendant Ia guerre les ramnorts 
entre bailleurs et nreneurs des baux à 
ferme. 
\ "il 
\ L4 
\ Mar 
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| 
ut 
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lel est 
{ à 1 
il 
Veuill M 
l'h 
men 
pit 
Vo \ ] t 
f! 
Décr 
Art, 19 L'art s du décret au 
{or juin 1940 € modifi mine suit 
« À qu'il 16 la Le 
{ion ou (] h'ait «à valal it 
, in 
congé postérie rement à l'ouverture des 
hostilités, onu que le 
qu'il soit en état de quitter les lieux, 10 


preneur qui appartient Comme militaire 
aux formations de l'armée ou du terri- 
toire ou qui appartient formations 
visées par l’article 11 {alinta I, 8e) de la 
loi du {1 juillet 1938 eur l'organisation 


générale de la nation en temps de guerre, 
{ nt 

s'il a régulièrement satisfait à tout e3 
de plein droit à 


obligations, continuera 
jouir des lieux pendant une année à dater 
du jour de Xpir dun cette 
rogation de jouissance d'une serai 
renouvelée de plein droit si le 
remplit les mêmes conditi 

« À moins qu'il n'ait 
tion ou qu'il n'ait donné valablement 
postérieurement à l'ouveriure des hostili- 
tés, ou que le bailleur n'établisst it 


il soit 
les lieux, tout preneur, 


onr 
annee 
pren ur 
ns. 

ié la résilia- 


en état de quiliel 


s'il a régulitrement tisfait à tout 
obliga! 5, pourra A 
nie] jou ] 1ieux lant une a 
entier dat de l'« ratio 
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bal: cette demande devra étre faite trois 
mois avant l'expiration du bail, Cetie pro- 
rogation de jouissance est renouvelable. 
Pour les baux ayant moins de trois 
ms à courir à la date de la promulgation 
de la pri la demande devra être 
de la publi- 


sente loi, 
notifiée dans les quinze jour 
cation de Jadite Joi ». 

Art. 2. L'article 9 du décret du 1* juin 
1940 est modifié comme suit: 
Te ntrée en jouis- 
est retardée par suite du maintien 


dans les lieux de l'occupant, en applica- 
tion de l'article précédent, pourra égale- 
meut, 6'il a régulièrement satisfait à tou- 
ob'igations, être autorisé à conti- 
uer de jouir des lieux pendant une année 
entière à dater du jour de l'expiration du 
bail », 

Art, : Le présent et sera publié 


au Journal officiel de lEtat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 juin 1941. 
PH, PETAIN. 
chef de l'Etat 
français: 

Le garde des sceaur, 

secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


X° 2104. LOI du 9 juin 1941 ayant pour 
objet le maintien du cheptel dans Îles 
exploitations agricoles. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCF, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 9 juin 1941. 


Monsieur le Maréchal, 

La question de la restitution et du règle- 
ment de la plus-value du cheptel à fin de 
bail suscite en ce moment de très nom- 
breux différends entre proprittaires et fer- 
Diiers, 

Le procédé de restitution du cheptel, 
admis par le code civil et sanctionné à plu- 
sieurs d'une facon formelle par la 
jurisprudence de la cour de cassation, re- 
pose sur l'évaluation en argent du trou- 

eau au début et à la fin du contrat de 
J uage et non pas sur sa valeur culturale. 

Il résulte de cette application de nom- 
breuses contestations entre bailleurs et 
mt il en a été ainsi notamment au 
endemain de la guerre 1914-1918 lorsque 
l'augmentation des prix fut très défavora- 
ble aux bailleurs, puis en 1932 et 1933 où 
la baisse des prix Le cheptel fut alors pré- 
judiciable aux preneurs pour le règlement 
ét la restitution à fin de bail; il en est de 
mème maintenant, comme autour des an- 
nées 1920 à 1925, où la baisse du frane est 
cette fois contraire à l'intérêt du bailleur. 

Le remède à cette situation parait sim- 
ile: il suffit de modifier en conséquence 
es articles du code civil relatifs à l’éva- 
luation de la valeur du cheptel et de pré- 
ciser que la restitution du cheptel à fin 
de bail devra s'effectuer en ES 
pour base d'estimation, tant à J'en- 
trée qu'à la sortie du preneur, non 


pas la valeur en argent du cheptel, mais 
sa valeur culturale, 


c'est-à-dire que 


le bailleur devra recevoir un fonds de bé- 
tail analogue à celui qu'il a remis au pre- 
neur, notamment par le nombre, la race, 
l'âge, le poids et la qualité des bêtes. 

Il y a lieu de remarquer que les bailleurs 
pouvaient valablement stipuler que l'éva- 
luation du bétail pris à charge par le pre- 
neur et sa restitution à fin de bail se 
feraient d'après sa valeur culturale et non 
pas d'après sa valeur en argent. 

Les dispositions du code civil ne laissent 
aucun doute à ce propos; d’ailleurs, par 
plusieurs arrêts survenus postérieurement 
à 1922, la cour de cassation a proclamé ce 
droit de la libre volonté des parties con- 
tractantes de fixer le mode d'évaluation du 
cheptel à l'entrée et à la sortie du pre- 
neur. - 

On ne saurait cependant tenir rigueur 
au bailleur et au preneur de leur négli- 
gence ou de leur insouciance à ce sujet. 

La réforme projetée s'inspire d’un double 
souci d'équité et d'encouragement à la pro- 
duetion agricole, ce dernier point de vue 
présentant actuellement une importance 
capitale. 

En raison -de la diminution du nombre 
de fermiers et de métavers, dans beaucoup 
de régions, les propriétaires ont été obli- 
gés, pour maintenir en culture leurs 
exploitations, de confier celles-ci à des ex- 
ploitants peu fortunés ou même à de sim- 
ples ouvriers agricoles, en leur fournissant 
tout le cheptel vif nécessaire. Sans cela, 
les domaines seraient restés incultes. 

Or, depuis la guerre, les prix du bétail 
ont monté très fortement et menacent de 
monter encore; un chevai qui valait en 
1939 de 5 à 6.000 fr. se vend aujourd'hui 
35 à 40.000 fr. 

Il est certain que, dans ces conditions, 
beaucoup de fermiers ou de métayers sont 
tentés d'abandonner leurs exploitations 
pour réaliser le profit apparent, souvent 
très élevé, qui résulte de la hausse exces- 
sive des prix. C'est ainsi qu'un métayer qui 
a reçu quatre chevaux évalués à 5.000 fr. 
chacun, soit 20000 fr., et qui a con- 
servé l'équivalent de ces quatre chevaux 
valant aujourd'hui 140.000 fr., au moins, 
réalisera un profit immédiat, en partant 

140.000 — 20,000 


de : — = 60.000 fr. Sur 


l'ensemble d'un cheptel, la prime à l'aban- 
don d'exploitation atteint vite des chiffres 
trés élevés. 

Les propriétaires seront dans l'impossi- 
bilité de reconstituer le cheptel qu'ils ont 
fourni et ne pourront que vendre ce qui 
leur reste et laisser leur domaine en fri- 
che, faute de preneurs sans cheptel. 

D'autre part, chaque changement de pre- 
neur aboutit toujours à une diminution de 
la production pendant une ou deux cam- 
pagnes en attendant que le nouvel exploi- 
tant soit familiarisé avec les particularités 
de la terre récemment reprise. 

Au moment où le Gouvernement s’ef- 
force par tous les moyens de maintenir et 
d'accroître la production agricole fran- 
çaise, notamment en poussant à la remise 
en culture des terres abandonnées, le pro- 
blème des cheptels ferait plus qu'annihiler 
tous ses efforts. 

Il s’agit, dans la circonstance, non pas 
de favoriser les intérêts des RRESSs, 
mais d'éviter une crise nouvelle qui mena- 
cerait fortement l'intérêt général. C’est une 
mesure d'équité particulièrement néces- 
saire pour éviter Ja volatilisation progres- 
sive de notre capital bétail qu'il faut 
maintenir afin d'assurer le ravitaillement 
du pays dans les années qui viennent. La 
situation est À ce point de vue infinimen? 
plus grave qu'après la guerre 1911-1918, 


C'est donc pour des raisons impér'e 
que j'ai été amené à rédiger le projet F 
loi dont la teneur suit. : 

Veuillez agréer, monsieur le Marti 
l'hommage de mon respectueux 
ment, 

Le ministre secrétair d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Nous, Maréchal de chef Je l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. fer, — Les articles 1805, 1810, 
1821, 1522, 1825, 1826, 1827 du code civil 


sont modifiés comme suit: 


« Art. 1805. — L'état numératif, dec p- 
tif et estimatif des animaux remis, fisurant 
au bail, n’en transporte pas la propritt 


au preneur, n’a d'autre objet que d 
servir de base au règlement à intervenir au 
jour où le contrat prend fin, 

« Art. 1510, — Si le cheptel périt 
talité ou en partie sans Ja faute du pre. 
neur, la perte en est pour le bailleur. 

« Art. 1817, — A la fin dun bail ou] | 
sa résolution, le bailleur prélève des an. 
maux de chaque espèce, de manière à 
tenir un même fonds de bétail que 
qu'il a remis, notamment quant au 
bre, à la race, à l’âge, au poids et à Ja qu 
lité des bêtes: l'excédent se partage. 

« S'il n'existe pas assez d'animaux pour 
reconstituer le fonds de bétail tel qu'il est 
ci-dessus défini, les parties se font r 
de la perte sur la base de la valeur des 
animaux au jour où le contrat prend fin. 

« Toute convention aux termes de la- 
quelle le preneur, à la fin du bail ou lor 
de sa résolution, doit Jaisser un fonds di 
bétail d'une valeur égale au prix de l'est 
mation de celui qu'il aura reçu est nulle. 

« Art. 1821. — Ce cheptel (appelé aussi 
cheptel de fer) est celui pour lequel Je 7 
priétaire d'une exploitation rurale Ia donne 
à ferme à charge qu’à l’expiration du hu, 
le fermier laissera un même fonds de hé- 
tail que celui qu’ a reçu. 

« Art. 1822, — L'état numératif, des 
tif et estimatif des animaux remis, lizu- 
rant au bail, n’en transporte pas la pr 
priété au preneur; il n'a d'autre ohje! 
de servir de base au règlement à in!terve- 
nir au moment où le contrat prend fin. 

« Art. 1825. — Le fermier n’est tent 
cas fortuit que suivant les règles ap} 
bles au cheptel simple. 

« Art. 1826, — A Ja fin du bail ou lors 
sa résolution, le preneur doit laisser ( 
animaux de chaque espèce l 


r 


1 


formant un 
même fonds de bétail que celni quil 4 
reçu, notamment quant au nombre, à Ja 
race, à l’âge, au poids et à la qualité uës 
bêtes, 

« S'il y a un excédent, il Jui appartient. 

« S'il y a un déficit, le règlement entre 
les parties est fait sur la base de Ja valru 
des animaux au jour où le contrat prend 
fin. 

« Toute convention aux termes de liquee 
le preneur, à la fin du bail ou lors de *à 
| résolution, doit laisser un fonds de pétail 
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$ ur égale au prix de l'estimation Art, 4. — L'article 5 de la loi du 27 mars ! ou de supm l'uff t, d 
C du qu'il a reçu, est nulle. 1S82 est ainsi modifié : nière gémérae r l'or 
- rt 1827. — Si le cheptel périt en to- c Le tribunal, statuant au erimirel, est | 8 ff Ù 
S n | en partie sans la faute du colon, | saisi par un arrêt de renvoi rendu par la Tun ‘ 
hi est pour le bailleur. » chambre des mises en accusation de la Art. 2 e 
Nonobstant toute clause çcon- | €Cur d appel de Tunis... ». 
k positions de la présente loi Le reste sans changement.) 
x bles aux baux à cheptel qui, Art, 5. — La loi du 27 m 1883 à ï- |” en 1 
la date de la publication de la yjétée par l'article 10 ? ns : aucrel 
viendraient à expiration pos- | 
, si des animaux ont été réqui SCCAUX, 1 tre € re à 
5 à livrés à une commission de « Elle comprend: justice, mér t 
ravitaillement entre le sep- « Un premier président. la 1 7 j 
te et la publication de la pré- « Un président de chambre « La fti pu et : tériels et 
lorsqu'après prélèvement par « Six conseillers. terprèt pi 
il ke l n'existe pas assez d'animaux e Un procureur général, ridictions, sont nommés par arrêté du : 
qou utuer le fonds de bétail donaé « Un avocat général. dent général de Fran à lu 
s à ml es parties se font raison sur le prix e Un substitut général. Art. 3. — L'article 15 de la loi du 27 mar 
# d nation au jour du contrat. « Un greffier en chef. 1883 est ainsi modif 
L 4; - Le présent décret sera publié € Deux grefliers. | « Les magistrats composant les juridic- 
lé 0 officiel de l'Etat français et | ‘ La composition de la cour d'appel de | tions francaises en Tunisie sont soumis aux 
ë mme loi de l'Etat. Tunis pourra être modifiée par décret, | lois et règlements qui régissent les juridic- 
Vichy, le 9 juin 1941 rendu en Ja forme des règlements 6 admi tions alrérien + 
| n'stration publique ». Art. L'article 16 de la loi du 27 
| bag Art. 6, — La présente loi entrera en vi est ainsi n 
Maréchal « rance, de 1 gueur le per juillet 1941. « Il est inst tué, ] di I ] 
Toutefois, Ja cour d'appel d'Alger rester ee de e, un nolal at qu 
Le qarde des Sceaur, | françai la Tunisie, un notarisl, Qui pr 
definilivement saisie appels CL TECOUTS, orsanisé par arrôté du résident général d 
As tant en matière correctioanelle qu en Ina- France à Tunis, conformément aux di {= 
JOSFPH BARTHÈLEMY. tière civile, commerciale et discivnaire, | sitions de l'article 10, modufié, de la pré- 
Le ministre secrétaire d'Etat | irtroduits antérieurement à cette daie con- | sente loi ». 
à l'agriculture, tre les décisions rendues par les tribunaux Art. 5. — Le présent décret sera pub 
PIERRE CAZIOT. ce premiere instance de et de au J urn ul off iel et excent ] 
+ © de l'Etat. 
Li Fait à Vichy, le 11 juin 1941. 
— LOI du 9 juin 1941 portant PIT, PÉTAIN 
3 trealion d'une cour d'appel à Tunis. à Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
Fait à Vichy, le 9 juin 1941. francai 
6 PH, PÉTAIN. Le garde de 
\ Maréchal de France, chef de l'Etat à 
Ela Par le Maréchal de Franee, chef de l'Etat | ministre secrétaire d'Elat à la 
français : JOSEPH 
Le conseil des ministres entendu, Le garde des sceaur, f'otl isident 
; L'amiral de la flotte, sice-préside du 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
conseil, ministre Secrétaire d 
rélons : JOSEPIH BANTHÉLEMY. 
49, — L'article 1% de la loi du L amiral de la ilotte, vice-président du A’ DARLAN. 
murs 1883 portant organisation de la conseil, ministre Secrelaire d Etat © 
jurdetion française en Tunisie est ainsi aux affaires étrangères 
complété : A DAILAN, Loi relative à la réglementation 
© des transports routiers 
ll est instilué, dans la régence de Tu- wi 
us, une cour d'appel siégeant à Tunis: | . 
son 1essort s'étend à toute La récence, » N° 2473. — du 11 juin 1941 portant mo- Rectifieatif sn Journal officiel du 27 ma 
ditication de la loi du 27 mars 1853 sur | 
\t.2. — L article 2 de la loi du 27 mars l'organisation de la juridiction fr-nçaise |  _ dater du 
153 et ainsi modifié : en Tunisie en ce qui concerne les offi- (Le reste sans changement.) 
‘ La cour d'appel et les tribunaux fran- ciers publics et ministériels. 
Qu: de Tunisie connaissent de toutes jes 
et s entre Nou<, Maréchal de France. chef l'Etat 
et protégées français... É É 
français, D CRETS, ARR T S 
(Le reste sans changement.) Le conseil des ministres entendu 
Art, 2, — L'article 4 de la loi du 27 mars ni - & CIRCULAIRES 
ect Décrétons : 
ainsi complété : 
Art, 1°. — L'article 10 de Ja loi du 
« Le service des tribunaux criminels est “panel 1882 est ainsi modifié : Ka 
&suré par les magistrats du tribunal de 65° ans! More: 
Première instance, sans préjudice, pour le be Le résident général de France : Tuni MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Memier président, du droit qui lui est | rîg'e, par arrêté, les conditions de recru- LL 
ättribué de nommer tel des magistrats du | tement, de nomination, d'avancement des | + + 
Siége de la cour d'appel qu'il arbitrera, | officiers publics et ministériels exerçant Ne 2494. Décret du 11 juin 1841 
Pour présider la session ou une affaire | auprès des juridictions francaises ee Tuni- | Bortant reirait de la nationahte trangçaise. 
déterminée et du droit qu'a le procureur | sie, ainsi que toutes les autres mesures | 
de i ! | relative ux congés et à la discinlhine de 
"neTu de remplir, audit tribunal, lors- | relatives aux congés et à la « phine dé Nous. Maréchal de Franc: le | t 
qu'il le jugera à prapos, les fonctions Au | ce personnel. fran 
re publie, par lui ou tout magistrat | Il statue également, dans ies mêmes Sur le rapport du 
\ parquet général, » formes, sur toutes les questions de eréation ministre jusuce, 
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Vu Ja loi du 22 juillet 1940 relative à 
Ja revision des naturalisations ; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations en date des 4, 5, 6, 
3, 8, 10, 11 février 1941, 5, 9 avril 1941, 


Décrétons : 


Art. 19, — Ja qualité de Français est 
retirée à: 

CICOGNANT (Marius), tailleur d'habits, né 
le mai 1886 à Biella (italie), demeyprant 
à Beausoleil (Alpes-Maritimes), villa Le Mé- 
iidien, naturalisé Français par décret du 
22 avril 1931, publié au Journal officiel le 
Mai 1931. 

CUCCHE  (Mäario-Luigi-Giuseppe), maître 
d'hôtel. né le 16 avril 4862 à Voghera (Ita- 
lie), demeurant à Beausoleil (Alpes-Mari- 


times), 15, boulevard de la République, na- 
turalisé Francais par décret du 19 décembre 
19353, publié au Journal officiel le 24 dé- 
eimbre 19933, et ROSSI (Maria - Ersilia), 


pouse du précédent, née le 29 Juillet 1803 
lermignano (Malie), dermetwant à Bean- 
coleil (Alpes-Maritimes), 15, boulevard de 
la République, naturalisée Francaise par 
le méme décret, et leurs enfants: 1° Char- 
les, né le 16 février 1918 à Lambeth 
‘ürande-Bretagne); 2° Rent-Bienvenu-Ma- 
nus, né le 12 janvier 1928 à Beausoleil 
pes-Maritimes), devenus Français par la na- 
turalisation des parents, 

C\WONDZINSKT (Stanislawa), épouse BE- 
CHERER, née le 16 octobre 1910 à Gelsen- 
kirchen (Allemagne), demeurant à Toulon 
(Var), quai de Ja Sinse, bar « La Cigale », 
naluralisée Française par décret du 20 oc- 
lobre 1931, publié au Journal officiel le 
1 novembre 1931, 

CYNA (lcek-Zelman), ouvrier tôlier, né le 
9/21 novembre 1899 à Checiny (Pologne), 
demeurant à Villemomble (Seine), 60, ave- 
nué de Rosnv-sous-Bois, naturalisé Fran- 
cais par décret du 13 juillet 1937, publié 
au Journal officiel le {8 juillet 1937, et 
ZWEIGENBAUM (Hendel), épouse du pré- 
cédent, née Je 13 mai 1893 à Checiny (Po- 
logne), demeurant à Villemomble (Seine), 
{4}, avenue de Rosnv-sous-Bois, naturaliste 
Francaise par le même décret, et leurs 
enfants: 1° Rosa, née je 13 avril 1922 à 
Vienne (Autriche), devenue Francaise par 
la naturalisation des parents; 2° Henri, né 
le 7 février 1925 à Paris, devenu Francais 
par déclaration souscrite le 22 décembre 
1929, enregistrée au ministère de Ja justice 
Je 20 janvier 1926, par apjlication des arti- 
cles 8 ($ 4) et 9 ($ 10) du code civil. 

FRANCALANCE (Ugo-Adolfo-Giorgio), ou- 
vrier agricole, né le 29 juin 1897 à Monto- 
poli (Italie), demeurant à Bouillargues 
(Gard), naturalisé Français par décret du 
26 janvier 1939, publié au Journal officiel 
le 5 février 1939, et MARTINI (Cordeha), 
épouse du précédent, née le 11 mai 18% à 
Santa-Croce-Sul Arno demeurant à 
Bouillargues (Gard), naturalisée Française 
par le même décret, et leurs enfants: 
14° Elda, née le fe août 1922 à Santa-Croce- 
Sull'Arno (Italie); 2° Odette-Françoise, née 
le 30 octobre 1924 à Bouillargues (Gard); 
3° Renc-Pierre-Francois, né le 4 juillet 1994 
à Bouillargues (Gard), devenus Français par 
la naturalisation des parents. 


LOPEZ (Juan-Antonio), boulanger, né le 
20 septembre 1919 à Bucara (Espagne), de- 
meurant à Mazéres-du-Salat (Hante - Ga- 
ronne), naturalisé Français par décret du 
18 février 1938, publié au Journal officiet 
le 27 février 1938, 

LOPEZ (Joseph), cultivateur, né le 
12 janvier 1876 à Totana (Espagne), demeu- 
rant à Marseillan (Hérault), naturalisé 
Français par décret du 15 novembre 1927, 


publié au Journal officiel le 22 novembre 
1927, et CANALIDA (Philomène), épouse du 
précédent, née le 3 octobre 1888 à Torltosa 
(Espagne), demeurant à Marseillan (Hé- 
rault), naturalisée Française par le même 
décret. 

PANERO (Joseph), maçon, né le 25 octo- 
bre 1891 à Cherasco (Italie), demeurant à 
Saint-Romans (Isère), naturalisé Français 
par décret du 27 mars 1930, publié au 
Journal officiel le 6 avril 1930. 

SARKISSIAN (Carabed), photographe, né 
en 1853 à Billedjit (Asie mineure), demeu- 
rant à Maison-Carrée (Alger), quartier 
P.-L.-M., naturalisé Français par décret du 
7 juillet 1933, publié an Journal officiel le 
16 juillet 1933, et SIVADJIAN (Siranouche), 
épouse du précédent, née en 1898 à Rodorto 
(Asie mineure), demeurant à Maison-Carrée 
(Alger), quartier P.-L.-M., naluralisée Fran- 
çaise par le même décret, et leurs enfants: 
4° Sarkis-Vartan, né le 11 novembre 1914 
à Simyine (Turquie); 2° Marie, née le 
15 janvier 1919 à Smyrne (Turquie), de- 
venus Français par Ja naturalisation des 
parents, 

CECCHINT (Arturo), cimentier, né le 
juin 1898 à Monte-Calvo demeu- 
rant à Nanterre (Seine), 20, rue Gutenberg, 
naluralisé Français par décret du 27 sep- 
téembre 1947, publié au Journal officiel le 
3 octobre 1937. 

CRESCI (Aldo-Francesco), né le 12 juin 
1922 à Casale-Litta (Italie), demeurant à 
Sartrouville (Seine-et-Oise), 18, rue des 
Truyéres, devenu Français par la natura- 
lisation de ses parents par décret du 4 sep- 
tembre 1992, publié au Journal officiel le 
11 septembre 1932. 

CURIONE (Paolo), vitrier, né le 11 août 
1903 à Gioia-del-Colle (Halie), demeurant à 
Paris, 80, rue Adrien-Lesesne, naturalisé 
Francais par décret du 21 décembre 1933, 
publié au Journal officiel le 31 décembre 
1933, et JACOBELLYS (Angela), épouse du 
précédent, née le 26 septembre 1897 à 
Gioia-del-Colle (Italie), demeurant à Paris, 
80, rue Adrien-Lesesne, naturalisée Fran- 
çaise par le méme décret, et leurs en- 
fants: 1° Irène, née le 8 février 1923 à 
Gioia-del-Celle (Italie) ; 2° Françoise, née le 
{2 août 1925 à Saint-Ouen (Seine); 3° Roc- 
co, né le 10 juin 1927 à Saint-Ouen (Seine); 
4° Germaine, née le 28 janvier 1929 à Saimt- 
Ouen (Seine); 5° Béatrice, née le 10 no- 
vemine 1930 à Gioia-del-Colle (Italie); 
6° Anna, née le 12 juin 1932 à Paris; 
7° Suzanne-Georgelte, née le 20 octobre 
1933 à Paris, devenus Français par la natu- 
ralisation des parents. 

DAVID (Elie), docteur en médecine, né le 
G février 1909 à Tazlan (Roumanie), demeu- 
rant à Saint-Julien-du-Sault (Yonne), natu- 
ralisé Français par décret du 5 mai 1938, 
publié au Journal officiel le 15 mai 1958, 
et WEIMBERG (Dora), épouse du précédent, 


née le 17 février 1907 à Varsovie (Polo- 
gue), demeurant à Saint-Juhen-du-Sault 
(Yonne), naturalisée Française par le 


mème décret. 

DEVOTI (Pierre), bottier, né le S juin 1899 
à Plaisance (Italie), demeurant à Paris, 
38, rue de Chanzy, naturalisé Français par 
décret du 24 mai 1931, publié au Journal 
officiel le 7 juin 1931, et ROMANO (Anna), 
épouse du précédent, née le 8 avril 19%4 
à Montecorvino - Pugliano (Italie), demeu- 
rant à Paris, 38, rue de Chanzy, naturalisée 
Francaise par le même décret, et leur en- 
fant, Nellv, née le 5 novembre 1926 à Paris, 
devenue Française par déclaration souscrite 
le 20 mai 1930, enregistrée au ministère de 


la justice le 11 juillet 1930 par application 
de l'article 3 de La loi du 10 août 1927, 


DOSIGNIAN (Kirkor), né le 28 
1924 à la Ciotat (Bouches-du-Rhôs ‘de 
meurant à Villejuif (Seine), 63, rue D 
tilly, devenu Francais par déclaration 
crite le 20 juin 1955, enregistrée au mnt 
tère de la Justice le 31 décembre 103 … 
application de l'article 3 de là 
10 août 1927. ” 


FRANZ (Jean), mécanicien, né le 9: 4, 
tembre 1909 à Artegna (lalie), derneu 
à Sèvres (Scine-ct-Oise), 23 bis, rue de Si. 
vres, naturalisé Français par décret Qu 
30 mai 1934, publié au Journal officiel à 
10 juin 1934, et COSATTO (Elsa 
du précédent, née le 28 juillet 1915 à pin. 
zano (falie), demeurant à Sévres (Seine. 
et-Oise), 23 bis, rue de Sèvres, naturaliste 
Française par le même décret, 


trouse 


FUSTER (Vicente), charpentier en fer 
né le 10 mai 1896 à Benidorm (Espagne)! 
demeurant à Hussein-Dey (Alger), {2 rue 
de la République, naturalisé Francais par 
décret du 18 juin 1930, publié au Journal 
officiel le 29 juin 1930, et SOLIVER (bel 
épouse du précédent, née le 9 Juillet 10% 
à Alicante (Espagne), demeurantà Hussein 
Dey (Alger), 12, rue de Ja République, natw 
ralisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Vincent, né le 2 mx 
1921 à Alger; 2° Jeanne-Louise, née k 
25 août 1925 à Hussein-Dey (Alger), deve. 
nus Français par déclaration souscrite Je 
23 septembre 1929, enregistrée au ministire 
de la justice le 5 novembre 1929 par app. 
cation de l'article 3 de Ja loi du 10 at 
1927. 


MAZZETTT (Auguste-Filippo), tourne 
né le 20 septembre 1896 à Carnago (Halie, 
demeurant à Nanterre (Seine), 414 bis, rue 
de la Source, naturalisé Français par décret 
du 20 juillet 1939, publié au Journal officiel 
le 1% août 1939, et MEZZETII (Mar), 
tpouse du précédent, née le 22 avril 14 
à Rovate (Italie), demeurant à Nanterre 
{Seine}, 111 bis, rue de la Source, nature 


lisée Française par le méme décret, & 
leurs enfants: 1° Luigi-Enrico, né le 7 sep. 
tembre 1924 à Moveuvre-Grande (Mo-elle;; 


2° Félicien-Marius, né le 16 avril 1926 à 
Clouange (Moselle), devenus Français par 
déclaration souscrite le 9 mai 1995, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 
tobre 1935, par application de Farticle 3 
de Ja loi du 10 août 1927. 

MORINE (Giuseppe), mécanicien ajusteur, 
né Je 23 octobre 18K9 à Milan (Halie), de- 
meurant à Chaville {Seine-et-Oise}, Grinde- 
Rue, 61, naturalisé Français par décret du 
4 avril 1928, publié an Journal officiel le 
135 avril 1928, et PAVERT (Santlina), Cpouse 
du précésent, née le 13 avril 1<97 à Milan 
(Italie), demeurant à Chaville (Seine-et- 
Oisc), 61, Grande-Rue, naturaliste Fran- 
caise par le même décret, et leur enfant, 
Libera, née Je 5 avril 1923 à Milan (Italie), 
devenue Francaise par la naturalisation des 
parents, 

OLIVA (Barthélemy), fermier, ne 16 
10 avril 1887 à Inverso-Pinasea (Italie), de 
meurant à Vif (Isère), 5, rue Marceau, Dar 
turalisé Francais par décret du 25 juillet 
1931, publié au Journal officiel le 6 août 
1931, et ROSTAGNO 
épouse du précédent, née Je 16 juillet 1 
à Inverso-Pinasea (Italie), demeurant à Vi 
(Isère), naturalisée Francaise par le 
décret, et leurs enfants: 1° Jean-Alexandre, 
né Je 29 septembre 1923 à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône): 2° Henri-Séraphin, né le 
31 juillet 1926 à inverso-Pinasca Italie), 
devenus Français par la naturalisation des 
parents, 

ROLLE (Bapliste), peintre en batiments, 
né le 24 janvier 1943 à Giaveno Iaue}, 


| demeurant à Corbeil (Scine-et-Uisc,, 3, Tué 
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ubre quebuse, naturalisé Français par dé- AJZEN (Chaïm Hersz), marchand ambu- 30 septembre 1927, enregistrée au minise 
à APTE septembre 1937, publié au Jour- | lant, né le 3 mars 1893 à Grabowiec (Polo- | tère p la justice, le 17 novembre 1927, gar 
Gen. officiel le 3 octobre 1937. gne), demeurant à Hiwrson (Aisne), 24, rue | application de l'ortiote 3 de là lei "du 
Pierre - Antoine), cordonnier, naturalisé Français par décret | 10 août 1927. 
INiSe vembre à Roccasecca Jui le 1937, publié au Jon rnal iel [VII RI Josébh abetl le 
bar dem Il int à Villeurbanne (Rhôr:e), juillet, 1937, el RER Frajdla), 16 si tembri 40 du- 
du in chanteur, naturalisé Français du précédent, née le G mai 1887 à | pp y demeurant, 1, rue Centr: je, 
le 19 février 1928, et DI (Aisne 23, rue de Vervins, naturaliste Livret du _ pres à 
rant bre 1884 à San-Vittore-del-Lazio fants : 1° Alta, née le 7 février 1925 à na officie le 24 octobrt 
Sè- à Villeurbanne (Rhône), Nancy M urthe-et-Moselle) ; 2° Rosa, née le PEREIRA Francisco), né le 
on Chanteur, naturalisée Française =D juin 1926 à irson (Aisne); 3° Georges, | à septembre 195, se disant ne de 19 aout 
el le Ÿ décret, et leurs enfants: 1° né le 21 septembre 1927 à Hirson (Aisne), | 1897, à Fernao Juanèés (Portugal), demen- 
Philomène, née le janvier devenus Français par déclaration souscrite | rant à Clamecy (Nievr turalisé 
Pine Rhône) : Robert-Franeuis le 20 mars 1929, enregistrée au ministère | par décret du 26 janvier pubñé 
let 1910 à Lvon (Rhône) : 40 de la justice le 9 août 1929 par api} lication au Journal iel le 5 février 1439 
_ 7 mai 1912 à Givors (Rhône) ; de l'article 3 de la loi du 10 août 1927. STOFFER (Elsa), femme VIDELIER, née le 
ichel-ANZe, né le S mai 1915 à Givors COGOI (Alfredo), manœuvre. né le 23 dé- | ? février 1899 à Lenzburg (Suiset lermeu- 
fer, pus pa déciaration cembre 1891 à Muzzana (H lie’ rant à Ji enue Francatse 
ne), ouccrite le 27 octobre 1924, enregistrée | à Fourchambault (Nièvre), naturalisé Fran- | Par Son mariage, le 90 janvier 1447. par 
rue 1] re de la justice le 29 novembre | eais par décret du 27 mars 1930 publié | application di irticle de la loi du 
par 109$ pplication des articles 9 ($ 10) | Journal officiel le 6 ban 1990 ” et RIGONI 10 août 1927. 
| nal THE code civil, (Maria M itte épouse du { du nt, nee le Mai pre sentant ne 18 
bel), fARTOCH Francois), cullivateur, né le 17 Ju let 1898 à Asiago (Italie), demeurant | 8 octobre 1SS3 à Fowtz Pologne), demeu. 
1x) à Perugia (Italie), demeurant | à Fourchambault (Nièvre), naturaliste | rant à Courbevol Seine), 17, du 
‘de (Alpes-Maritimes), naturalisé Française par le même décret, et leurs en- | Président-Paul-Dourmer, naturahse Francs 
alite « mar décret du 16 septembre TOR fants : 2° Primo-Giacinto-Giu cppe, nm le | pur décret du 3 juillet 1937, pubuie au lour- 
, ft an Journal officiel le 25 septembre 24 avril 1922 à Asiago (Halic né | nal officiel le 11 juillet 1937, et HARTRO- 
et BELLINI (Pauline), épouse du pré- le 19 mai 1925 à Varzy (Nièvre Pierre WIAR (Michelin épouse du précédent, 
18 t née le 42 mars 1877 à Palazzolo-di- | NÉ le 27 cctolre 1925 à Premery (Nièvre), [né le 48 septembre 184 à Luboszesnica 
ltalie), demeurant à Pevmeinade devenus Francais par la naturalisation des | (Pologne), demeurant à Courbevoie (Seine), 
- le Maritimes), naturalisée Francaise parents, 1; quar Président Paul-Dourmner, natu- 
lie décret. FASSONE (Jean-Sceond), cafetier, né le ralisée Françal ses 
WEBER Ælse-Julie), divorcée de | 6 octobre à Cerrina (Italie), demeu- |, WOLMARK (Lejbko-Mendel), ébéniste, né 
NE René-Paul), née le 2 août 1911 à Mar- | rant à Nice (Alpes-Maritimes), 9, avenue | !* 10 décembre 1890 à Rosow Polagn , (1e 
k Bouches-du-Rhône), demeurant à | Edith-Cavell, naturalisé Français par dé- meurant à Paris, 96, rue de la Folie-Méri- 
“ur, (Gard). boulevard des Arènes. deve- | cret du 25 mai 1940, publié au Journal offi- court, natura list Français décret du 
lé, , Francaise par son mariage (art. de la ciel le juin 1940. 20 Janvier 1137, publie al Journal ofhctel 
de joi du 10 août 1927). le février 1997, et GURA (Frymet), épouse 
cret FROGUEL (Mockek), boucher, né le 14- | du précédent, née le mars à Lo- 
il GIOYANELLI (Carlo), marqueur, né le 5 | 26 janvier 1897 à Lodz (Pologne), demeu- | chow (Pologne), demeurant à Paris, 9%, 
ia), t 4893 à Rothenbrunnen (Suisse), de- | rant à Paris, 45, rue de l'Orillon, natura- | rue de la Fosie-Méricourt, naturalisée Fran- 
wi 1 nt à Kembs-Locchlé (Haut-Rhin), na- | lisé Français par décret du 13 novembre | caise par le même décret, et leurs enfants: 
Francais par décret du 31 décerm- 1927, publié au Journal officiel le 22 no- Chaim. né le 24 1021 à Stawki 
ire bre 4933, pub ié au Journal officiel le 7 jan- vermbre 1927, et SAMSONOWIEZ (Rinda- Pologne), Francais par la naltut ihisation 
et vier 1934, et KRAUER (Sophie), épouse du | Ruchla), épouse du précédent, née le | des parents: ?° Anna, née le 28 février 
ep précédent, née le 23 novembre 1904 à Hor- | 14/26 septembre 1898 à Lodz (Pologne), de- | 192% à Paris, Française par déclaration 
n (Suisse), demeurant à meurant Paris, 45, rue de l'Orillon, na- | souscrite Je 26 janvier 1927, enregistrée au 
) à Hint-Hhin), naturaliste Française mar le | turalisée Française par le même décret, et [ministère de justice, le 13 mars 1927, 
par ime décret. leur enfant, Odette, née Île 27 novembre | par application des articles 9 ($ 10) et 8 
QFFREDT (Henri), ouvrier menuisier, n€ à Paris, devenue Française par décla- 4) du code civil. 
{juillet 1909 à Berbenna (Halie), de- rite le décembre 125, en- BOVONE (Oddone - Gactano manœuvre, 
eurant à la Baule (Loire-Inférieure), ave- | 52 1926 né le 2x août 1901 à Saint-Pier-d'Arena 
Ondines, naturalisé Français par 10, et lie). demeurant à la Rochelle-Pallice /Cha- 
ur, ret din 28 janvier 1937, publié au Jour- | rente-Inférieurt rue de da Marre-à-lu- 
nal officiel le 7 février 1937. FROGAL Mersch), boucher, né le 18 dé- | Besee, naturalisé Francais par décret du 
du SINGER (Aron-Wilhelm), étudiant en mé- Lodz (Pologne demeurant à 21 décembre 1932 publié au Journal oflr- 
le ecine, né le 7 décembre 1911 à Bzralla 15, rue Louis-Bonnet, _haluralisé ciel le janvier 1933, | 
Brune, naturalisé Français par décret me ti août 1897 à Tehirpan (Bulgarie), demeu- 
du 8 mars 1937, publié au Journal officrcl Le Manosque (Basses-Alpes), 15, rue 
28 mars 1937. “oumanic), dem U- | Grande, naturalisé Français par décret du 
JEN rant à Paris, 13, rue Louis-Bonnet, réimé- [8 avril 4930, publié au Journal officiel le 
it, SQUITERIE (Gaspard), soudeur, né le 14 | grée dans Ja qualité de Francaise par Île | 20 avril 1930. 
dovembre 1906 à Tunis, demeurant à Tou- | Inême décret, et leur enfant, Simonne, née COLOMBE (Giacomo-Milinno-Emilio), 
cs n (Var), 48, rue de Ja République, natu- | le 22 Juin 1919 à Paris, devenue Française |. Je 30 480€ Sforzat ea lie}, 
aisé Francais par décret du 1% mai 193€, | par déclaration le 25 janvier 1926, 
publié au Journal officiel le 10 mai 1926, | enregistrée an ministère de la justice le demeurant à DT), 
1e in Journal officiel turalisé Francais par décret du 
t RACATBUTO (Joséphine-Marie), éponse 27 mars 1426 par application des articles 9 + Jus, blié oflicuel le 
précédent, née le 6 février 1000 à | (8 10) et & ($ 4) du code civil. juin 1909, BERG (Maddalena-Teresa) 
, Francaise par Je même décret el leurs en- 21 décembre 1$%4/2 janvier 1895 à Piotrkow | 1K97 à Cuneo Italie), dem urant à Saint- 
N hnts: {° Providence. née le ?4 novembre (Pologne), demeurant à Paris, 4, rue Dou- Raphaël (Var), rne de Fréjus, naturalisée 
f 190 à Djebel-Djelloud (Tunisie) : 90 Rosa- deauville, naturalisé Français par décret du | Française par le même décret, et leurs en- 
ia, née le 5 5 mai 1937, publié au Journal officiel le | fants: 1° Haisde-Maria-Margherita, le 
née le 5 mars 1932 à Tunie ; 3° Emile- nt 402 AVE ONU IC 991 à Albe: 20 
É Anna, née Je 95 juillet 1934 à Tunis, deve- 16 mai 1931, et LEWKOW ICZ (Rajzla), | 14 juin 1921 à Albegno (Halie); 2° Dante- 
4 lues Françaises par la naturalisation des épouse du précédent, née le 3/15 septem- Bernardo-Angelo, né le 4 mai 1928 à Ber- 
bre {893 à Piotrkow (Pologne), demeurant | gamo (Italie); 3° Marius-Vladimir-Froile, né 


Parente. 


WINKELS (Théodore-Joseph), soldat an 
étranger à Agadir (Marec), né 
1911 à Rheindahlen (Allemagne), 
| gralisé Français par décret du 19 mai 
Publié au Journal officiel le 28 


1930. 


à Paris, 4, rue Doudeauville, naturaliste 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Hercez-Jacob, né le 15 janvier 1920 
à Piotrkow (Pologne), devenu Français par 
la naturalisation des parents; 2° Gaston- 


Francois, né le 25 août 1927 à Paris, de- 
venu Français par déclaration souscrite le 


le 12 janvier 1922 à Saint-Raphaël (Var), 
devenus Français par la naturalisation des 
parents; 4° Yves, né en 1937 à Saint-Ra- 
phaël (Var) ; 5° Mireille, née le 20 avril 1940 
à Saint-Raphaël (Var), Français par appii- 
cation de l'article 1° (1°) de a li du 
10 août 1927, 
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COMBA (Giuseppe), macon, né le 21 fé- 
vrier 1913 à Carügnano (Italie), demeurant 
à Ja Palud (Basses-Alpes), naturalisé Fran- 
çai: par décret du 28 décembre 1938, publié 
au Journal officiel le 8 janvier 1999, 

DAMETTO (Clorinda), épouse PERRIER, 
née le 2 mars 19%X)7 à Crocetta-del-Montello 
(Italie), demeurant à Grenchle (Isère), 15, 


rue Lesdiguières, devenue Francaise pal 
son mariage, le octobre 1%%8 (décla- 
ration souscrite le ?0 octobre 1938 par 
application de irticle 8 de la loi du 
10 août 1927). 

JORDA (Vicente), ouvrier, né le 10 mai 
1904) à Saint-Vicente-del-Rasquig (Espagne), 


ur-Choisille (In- 
naturalisé 


demeurant à la Mermbrolle 
dre-et-Loire), aux Epineries, 


Français par décret du 10 janvier 1940, pu- 
blié au Journal off iel le ?1 janviet 19410. 

LANASPA (Mariano) manœuvre, né Île 
45 août 1920 à Luna (Espagne), demeurant 
PFloitiu Gironde 14, Louis-Lasinic 
hnaturalisé Français par décret fu 27 mars 
publie ati Journal officiel le avril 

MARGARITIS (Georges), chauffeur de taxi, 
né le avril 189% à Simyrne lurquie), 


demenrant à Ja Rochelle (Charente-Infé- 
nenure) (sans autres précisions), natnralisé 
Français par décret du 235 avril 1®8, pu- 
bhé où Journal off el le 6 mai 18, 


SENDELMAN (Amil), tailleur, né le 6 août 
1892 à Edmilé (Russie), demeurant à Paris, 
8, rue de Pontoise, naturalisé Français par 
décret du 21 août 1937, publié au Journal 
officiel le 29 août 1937, et SHAPSIS (Sura), 
du précédent née le 12 décembre 
1901 à Sekuriani (Russie), demeurant à 
Paris, 8, rue de Pontoise, naturaliste 
Française par le même déeret, et leurs en- 


fants: 1° Berthe, née le 3 mars 1928 à 
Paris; 2° David, né le S octobre 1929 à 
Paris, devenus Francais par déclaration 
souscrite Je 11 mars 1931, enregistrée au 


ministère de Ja justice le 21 avril 1994, par 
application de article 3 de Ja du 
19 août 1927; 3° Jacqueline, née le 
2 septembre 1935 à Paris, devenue Fran- 


caïse par déclaration le 27 dé- 
cembre 1935, enregistrée an ministère de 


la inctice le 2% novembre 1956. par appli- 


cation de T'article 3 de Ja Joi du 
10 août 1927, 
VILLELAS (Benito), manœuvre, né le 


3 avril 1590 à Anguës (Espagne), demeu- 
rant à Aubin (Avevron), 28, rue Edouard- 
Vaillant, naturalisé Francais par décret du 
18 juin 1937, publié au Journal officiel le 
27 juin 1937. 

APOSTOLIDES  (Christos), commercant, 
né Je 22 juin 189% à Brousse (Asie mi- 
neure), demeurant à Saint-Etienne (Loire), 
29, rue de Ja Ville, naturalisé Français par 
décret du 9 juin 1932, publié an Journal 
officiel le 19 juin 1932, et KARA-MITCHO 
(Joé), épouse divorcée du précédent, née 
le 14 janvier 1907 à Constantinople (Tur- 
quie), demeurant à Saint-Ftienne (Loire), 
29. rue de la Ville, naturalisée Francaise 
par le même décret, et leur enfant, Pho- 
tios-Antoine-Zaphirios, né le 20 mars 1930 
à aint-Etienne (Loire), devenu Français par 
la naturalisation des parents. 


KAC (Léon), tailleur, né Le 16 mars 1894 à 
Petroskoff (Pologne), demeurant à Pgris, 
44, rue du Montparnasse, naturalisé Fran- 
çais par décret du 9 juin 1937, publié au 
Journal officiel le 20 juin 1937, et JACOB- 
SON (Eva), épouse du précédent, née le 
mars à Tafled (Turquie), demeurant 
à Paris, 44, rue du Montparnasse, natura- 
lisée Française par le même décret. et leur 
gnfant, Gilbert-Jean, né le 21 juillet 19% 


à Paris, devenu Français par dé laration 
souscrite le 3 février 1933, enregistrée au 
ministère de la justice, le 8 mars 1933, par 


application de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927. 
LELLI (Genevieve née le 8 janvier 1876 


à Rome (Italie), demeurant à Paris, 5, rue 
de Flandre, naturalisée Française par dé- 
cret du 24 octobre 1933, publié au Journal 
ofliciel le 5 novembre 1935. 

ZELLER (Herszlik), marchand forain, né 
le 19 juin 1895 à Zloczew (Pologne), derneu- 
rant à Dijon (Côte-d'Or), 10, rue Andia, ha- 
turalisé Français par décret du 10 septeru- 
bre 1%37, publié au Journal officiel le 
19 septembre 1937, et RODAL (Basza), 
épouse du précédent, née le 13 septembre 
1892 à Przedborg (Pologne), demeurant à 
Dijon (Côte-d'Or), 10, rue Andra, natura- 
liste Française par le même décret, et leurs 
enfants: 1° Zicha, né le 14 mars 195 à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), devenu Fran- 
çais par déclaration sonscrite de 13 août 
1926, enregistrée au ministère de la jus- 
tice le 22 novembre 1926 par application 
des articles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du code 
civil; 2° Renée-lifka-Lava, née le 18 fé- 
vrier 1928 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
devenue Française par la naturalisation des 
parents, 

GORNY {Samuel), étudiant en médecine, 
né le 5 décembre 1912 à Periatine (Russie), 
demeurant à Levallois-Perret (Seine), 
99-35, rue Raspail, naturalisé Français par 
déeret du 14 janvier 1937, publié au Jour 
nal officiel le 24 janvier 1957. 

HENRY (Dominique-Salomon), comptable, 
né le 17 mars 1894 à Bucarest (Roumanie), 
demeurant à Paris, 17, rue Germain-Pilon, 
paturalisé Français par décret du 10 sep 
tembre 1937, publié au Journal officiel le 
19 septembre 1957. 

DESSOLIS (Thomas), bouchonnier, né le 
décembre 1900 à Tempio demeu- 
rant à Toulon (Var), 6, rue Fabrègue, na- 
turalisé Français par décret du 24 octobre 
1928, publié au Journal afficiel le 4 novem- 
bre 1428. 

GABBANI (Guido, débitant de boissons, 
né le 14 juin 18S6 à Monsumano (Italie), 
demeurant à Portovecchio (Corse), natura- 
hsé Français par décret du 5 mai 1937, pu- 
blié au Journal officiel le 16 mai 1937, et 
BONCI (Annonciade), épouse du précédent, 
née le 15 avril 1889 à Pescio (Italie), de- 
meurant à Portovecchio (Corse), naturalisée 
Française par le même décret, et les en- 
fants GABBANI: 1° Ermina, née le 3 dé- 
cembre 1921 à Eumio (Corse), devenue 
Franeaise par déclaration souscrite le 9 juin 
1934, enrègistrée au ministère de la justice, 
le 19 octobre 1934, par application de l'ar- 
ticle 2 ($ 1°, 1°) de la loi du 10 août 1927; 
29 Laurent, né le 10 février 198 à Ajaccio 
(Corse), devenu Français par déclaration 
souscrite le 9 juin 1934, enregistrée au mmi- 
nistère de la Justice, le 8 novembre 19454, 
par application de l’article 5 de la loi du 
10 août 1927, 

ICEKSON (Alexandre), électricien, né Île 
20 juin/3 juillet 1907 à Lodz (Pologne), de- 
meurant à Grenoble (Isère), 26, chemin des 
Bergers, actuellement interné au fort Bar- 
raux, nmaturalisé Français par décret du 
4 mai 1932, publié au Journal officiel le 
15 mai 1932. 

PALERMI (ltalo), mécanicien, né le 
21 juillet 1901 à Pise (ltalie), demeurant 
à Lyon (Rhône), 220, rue de Créqui, natu- 
ralisé Français par décret du 2 mai 10, 
publié au Journal officiel le 12 mai 1940, 

SANTERI (Pio!, tailleur d'habits, mé le 
12 janvier 1885 à Casalpusterlengo (Halie), 


demeurant à la Seyne (Var), 9 
Hoche 


naturalisé Français par décret 

vier 18, publié au 1l 

vrier 1928. peu 
VACEK (Emile), mécanicien. n 

1903 à Frazské-Predmesli (Ich 

demeurant à Saint-Tropez \ jui à 

de séjour surveillé de Chibro: 

Français pur deeret du 23 janvier ! 


blié au Journal le à févr j 

septembre 195% à 
demeurant à Eouverot (Jura 


Française par déclaration tn 1 

9 avril enregistrée au mir 

justice, le 20 août 195, par 3 

l'article 3 de la loi du 10 août 14 , 
DASKAL (Chaje-Cecilis), veure 

STEIN, née en 1588 à Felso-Viso (Honc 

demeurant à Paris, 22, rue des 

naturalisée Française par décret du 22 my; 

vembre 1939, publié au Jou | of] | 

26 novembre 1939. AIN 


FRIDMAN (José), ingénieur 
né le 11 octobre 1909 à Botosani (Roume 
nie), demeurant à Paris, 12, rue des Cp 
rières-d'Amérique, naturalisé Fran: jur 
décret du 15 novembre 1936, pullié à 
Journal officiel le 22 novembre 11% 
LUWISCH (Olga), épouse du précé 
le 21 mars 1910 à Slobozia-Banila 
nie}, demeurant à Paris, 12, rue di 
rières-d’Amérique, naturalisée 
par ie méme décret. 


FERMO (Pierre), manœuvre, né le !{ 
vembre 1599 à Camirano-Viccutino 
demeurant à Issy-les-Moubineaux 
41, allée de Ja Seine, maturalisé Fra 
par décret du 1% septembre 192%, pub 
au Journal officiel le 9 septembre 
MOSCATELLI (Angèle), épouse du mn 
dent, née le 2 octobre à Milan 
demeurant à Issy-les-Moulineaux 


41, allée de la Seine, naturalisée 
var le même décret, et leur enfant, Car rot 
men-Yvonne-Georgette, née le 22 murs puise 
à Paris, devenue Française par nature 
lisation des parents, 
à 
KANE-KAHAN (Louis), docteur en 
cine, né le 1° mai à Zgicrz (Pologne) 
avant demeuré à Paris, 4, rue d'Enghien, + 
actuellement sans domicile connu 
lisé Français par décret du 7 août 105 PLC 
publié au Journal officiel Le 15 août 1, k2. 
MOHR (Pierre-Eugène), ouvrier agricole, 
ué le 20 mai 1913 à Ensheim (Allemagne, y 
aemeurant à Folpersviller (Moselle, 
ralisé Français par décret du 10 juin 199, 
publié au Journal officiel le 18 juin 19 STU 


MORGEN (Isaac), employé, né Je oclo- na 
bre 19135 à Olkutz (Pologne), demeurant à Wallon 


l'hospice de Bicêtre (Seine), 78, avenue 
Kremlin, naturalisé Français par decret 
25 octobre 1936, publié au Journal 0[] vel %) 
le 17 novembre 1936. 
rt 
PERSICO (Romano-Raimondo), docker, né 
le novermbre 1M0 à Pontida de- ble 
meuraut à Port-Vendres (Pyrénce-- publi 
tales), route du Sémaphore, natural 


Français par décret du 25 janvier 13°, pr 

blié au Journal officiel le 7 février | 
ROQUEBRUNE (Israël-Jean), bijoutier. 0 

le 30 septembre 1897 à Bucarest Houn 


nie), demeurant à Paris, 165, rue Saint 
Honoré, naturalisé Français par decret 01 

2% juillet 1937, publié au Journal k 
ter août 1997, et BLOCIHE (Pauline, | 
du précédent, née le 27 juin 1771177 4 


vie (Pologne), demeurant à Par 
Saint-Honoré, naturalisée Française 


cémbre 1932. 
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5 Juin 
et leurs enfants: 1° Emma- 
13 août 1921 à Bucarest (Rou- 
ps Raymond, né le 12 août 1924 à 
"noumanie), devenus Français par 
des parents. 
ŒIWER Rudolf), mineur, né le 29 mars 
krughütte (Allemagne), demeurant 
(Allemagne), 146, Kreis- 
_, naturalisé Français par décret du 
un (+, publié au Journal officiel 
iuin 1933. 
(Ettore-Paclo-Gaetano), com- 
nt né le 15 novembre 1886 à Milan 
. demeurant à Saint-Maur (Seine), 

Anatole-France, naturalisé Fran- 
wr décret du 2 mars 1932, publié au 
officiel le 13 mars 1932. 
Joseph-Louis-Jean), ouvrier car- 
né le ft mars 1913 à Las Planas (Es- 

lemeurant à Bessan (Hérault), na- 
; Français par décret du 5 mars 1940, 
ù Journal officiel le 17 mars 1940. 


Lo (Guglielmo), menuisier, né le 
re 19% à Sagrado (Italie), de- 
nt à la Garde (Var), campagne Se- 
le Suve, naturalisé Français par 
la 24 avril 1940, publié au Journal 
el le 5 mai 1946, et CADEL (Fiorda- 
&) épouse du précédent, née le 7 jan- 
er (io à Fontanafredda (Italie), demeu- 
ti h Garde (Var), campagne Seguy- 
naturaliste Française par le 
e décret, et leurs enfants: 1° Antonio, 
juillet 1934 à Fontanafredda (Ita- 
g: % Marie-Catherine, née le 4 octobre 
m9 à la Garde Lg devenus Français 
rh naturalisation des parents. 


je SUVE, 


GERARD (Riolo), chauffeur de camion, 
le 10 avril 1897 à Roccantica (Italie), 
emeurant à Château-Arnoux (Basses-Al- 
naturalisé Français par décret du 

mai 1990, publié au Journal officiel le 
«juin 1930, et GALLE (Piacentina), épouse 
hu précédent, née le 25 octobre 1895 à 
miyname {Halie), demeurant à Château- 
moux, (Basses-Alpes), naturalisée Fran- 
«* par le même décret, et leurs enfants: 
knnina, née le 2 mai 1923 à Rome (Ila- 
2? Leninia, née le 25 mars 1925 à 
Wgenticre (Hautes-Alpes); 3° Minina, née 
2 juillet 1926 à Digne (Basses-Alpes), de- 
emes Françaises par la naturalisation des 


pren! 


‘Georges-Michel), cultivateur, né 


avril 1909 à Maropati (Italie), demeu- 
ant à Bar-sur-Loup (Alpes-Maritimes), na- 


Français par décret du 27 novem- 
publié au Journal officiel le 4 dé- 


SIUDER (Hermann-Alfred), né le 28 juin 


MT à Nilau (Suisse), ayant demeuré à 


non-les-Bains (Haute-Savoie), 11, rue 


Vallon, actuellement demicilié à Delémont 


Hs), naturalisé Français par décret du 
ner 1938, publié au Journal officiel 
février 1938, 


Mt. 2 — Le garde des sceaux, ministre 


“itlaire d'Etat à Ja justice, est chargé 
Xecution du présent décret, qui sera 
an Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 11 juin 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 


Le yarde des sceaur, 


Mnilre secrétaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 
— 


Personnel de la présidence du conseil, 


Par arrêtés du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, en date du 
7 juin 1941, Mme Gerbeaud (Gabrielle), et 
Mme Labauve (Lucie), commis d'ordre et de 
comptabilité de classe exceptionnelle aux ser- 
vices administratifs de la présidence du con- 
seil rattachés au ministère de la justice, ont 
été nommés rédacteurs principaux de 3e classe 
auxdils services, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur, 
L'exequalur a été délivré à M. Rosendo 
Martinez, consul honoraire du Honduras à 


Vichy. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 2485, — Algérie. — Décret du 12 juin 
1941 modifiant la procédure d'approba- 
tion des plans généraux d'alignements 
des routes nationales et départementales 
en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 simpli- 
fiant les formalités d'approbation des plans 
d'alignements ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 concer- 
nant l'application à l'Algérie des décrets 
pris en exécution de la loi du 8 juin 195; 

Vu le décret du 11 mars 1938 rendant 
applicables à l'Algérie, sous certaines ré- 
serves, les dispositions du décret du 30 oc- 
tobre 1995 simplifiant les formalités d'ap- 
probation des plans d’alignements ; 

Vu l'avis du secrétaire d’Elat aux com- 
munications ; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons: 


Art. 1, — Les dispositions du décret 
du 11 mars 1938 qui a rendu applicable 
à l'Algérie, sous certaines réserves, Je 
décret du 30 octobre 1935 éimplitiant les 
formalités d'approbation des plans géné- 
raux d’alignements, sont remplacées par 
les suivantes ; 


« Lorsqu'après l'enquête à laquelle il 
aura été procédé dans les formes prévues 
par l’article 27 de l'ordonnance du 1% oc- 
tobre 1844, modifiée par le décret du 
8 septembre 1859, l'avis du conseil de pré- 
fecture éera favorable, l'approbation des 
plans généraux d’alignements des routes 
nationales et départementales sera pro- 
noncée par arrêté motivé du préfet, 

« En cas d'avis défavorable du conseil 
de préfecture, lesdits plans seront approu- 
vés, s’il y a lieu, par arrêté du gouver- 
neur général pris en conseil de gouverne- 
ment ». 

Art. 2. — Les plans généraux d'aligne- 
ments des routes nationales et départe- 
mentales à l'intérieur des agglomérations 
en Algérie seront soutmis pour uvis aux 
conseils municipaux, 


Art. 3. — L'amiral de Ja flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécutian du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au 
Journal ofJiciel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 12 juin 1941. 
+ PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rançais : 
L'amiral de la [lotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


+ 


Travaux d'adduction d'eau. 


dé- 
en ap- 


13 juin 1941, ont été 
clarés d'utilité publique et urgents, 
plication de la loi du 11 octobre 1940, les 
travaux d'adductlion d'eau potable à entre- 
prendre par la commune de Semur-en-Brion- 
nais (Saône-et-Loire). 


+0 


Par arrèté du 


Conseillers municipaux, 


Par arrêté en date du 12 juin 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1949, 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, a procédé à la nomination sul- 
vante; 


CORSE 


M. Ceccaldi (Charles), fonctionnaire colo- 
nial en retraite, est nommé conseiller munt- 
cipal de la ville de Bastia, en remplacement 
de M. Agostini, démissionnaire, 


Adjoints aux maires, 


Par arrêtés en date du 12 juin 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1940, 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, a procédé aux nominations sui- 
vantes: 


AISNE 


MM. Vede (Roger), négociant: 
Dumange (Charles), retraité de 
ciété nationale des chemins 
français ; 
Sohier (Ienri), industriel; 
Ranson (Georges), négociant 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Hirson. 


la So- 
de fer 


en vins, 


MM. Blavet (Martial), négociant en vins 
vice-président de la chambre de com- 
merce de l'Aisne; 

Dessery (Charles), ancien secrétaire gé- 


néral de la mairie de Laon; 

Carton (Jean), quincaillier, délégué dé- 
partemental des négociants en fer et 
en quincaillerie ; 


Poisson (Aristide), vice-président du cré- 
dit immobilier de l'Aisne, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Laon. 


MM. Petit (Henri), industriel: 


Galièegue (Charles), président départemen- 
tal des merciers en gros; 
Marlin (Edouard), chef d'exploitation en 
retraite des chemins de fer; 
Doublet (Alfred), négociant, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Saint-Quentin, 
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M. Le Cozic (Léon), inspecteur 
MM. Muzart (Joseph), géomètre; M. Bouche est admis À faire valoir ses » ANSpecteur princinat 
Bourseur (Emile), capitaine en re- | droits à la retraite à compter du 6 septem- 
traite; : bre 1941. de police judiciaire, à da disposition du 
de Seine-et-Oisr, à Versailles (intéret de gen 


Laplace (Adrien), docteur en médecine; 
rat (Fernand), architecte, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Soissons. 
CORSE 


M. Campana (Antoine), contrôleur princi- 
pal des contributions directes en retraite, est 
nommé adjoint au maire de la ville de Bañtia, 
en remplacement de M. Agastini, démission- 
naire, 


DOUBS 


MM. Roz (André), artiste peintre} 

Bonnet (Henri), pharmacien; 

Letoublon (Maurice), docteur cn méde- 

cine; 

Thevenin (Eugène), industriel, 
sont nominés adjoints au maire de la ville 
de Pontarlier. 

SEINE -ET-MARNE 


M. Lerôux (Jean), ingénieur, est nommé 
adjoint au maire de la ville de Fontaine- 
bleau, en remplacement de M. Beaurain, non 
acceptant. 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrêté en date du 10 juin 1911, M. Roure 
{Aumé), commissaire de Ja police nationale 
placé dans la position prévue par l'article 4er 
de la loi du 17 juillet 1940, est reclassé com- 
missaire de la police nationale de 4e classe 
et affecté, en cette qualité, au commissariat 
de Grenoble, à compter du 11 juin 


+ 0 


Par arrêté en date du 11 juin 1941, sont 
nommés : 


M. Legrand (Albéric), commissaire de po- 
lice hors classe, fer échelon, chef de service 
du commissariat spécial de Cannes, en rem- 
placement &e M, Rossi (intérêt de service). 


M. Schamber (Georges), commissaire cen- 
{ral de police Jors classe, fer échelon, « 
Nimes, en remplacement de M. Legrand (in- 
térêt de service). 


M. Eingel (Arthur), commissaire central de 
police hors classe, 1er échelon, à titre provi- 
soire, à Alès, en remplacement de M. Scham- 
ber (intérêt de service). 


Ces mulations auront effet à compter du 
26 juin 1941. 


—— 0 


Par arrêté en date du 11 juin 1941, M. Plaget 
(Léon), commissaire divisionnaire, est chargé, 
en la même qualité, des fonctions de sous- 
directeur de l'école nationale de police. 


Cette mesure aura son effet à compter du 
d6 juin 1941. 


— — 


Par arrêté en date du 12 juin 1941, M. 
Bouche (Roger), commissaire de la police na- 
tionale hrs classe, 1 échelon, est placé 
dans la position prévue par l’article fe de la 
loi du 17 juilet 1940 et bénéficiera, en con- 
séquence, des dispositions de l’article 2 de 
ladite Joi, à compter du 6 juin 1941. 


Par arrété en date du 42 juin 19%, 
M. Meges (Paul), commissaire de la police 
nationale hors classe, 2 échelon, en congé 
pour raison de santé, est mis en congé avec 
solde pour une nouvelle période de six mois 
(5 congé), par application des dispositions 
de l’article 51 de la loi du 30 mars 4929, à 
compter du 16 mars 4941. 


Par arrêté en date du 12 juin 1941, sont 
nommés : 


M. Sanchez (Nicolas), commissaire de po- 
lice de dre classe à Dax, en remplacement 
de M. Trouve (intérêt de service). 


M. Trouve (Jean), commissaire de police 
de rs classe à Cherbourg, en remplacement 
de M. Sanchez (intérêt de service). 


Cette mesure aura son effet à compter du 
der juillet 1941. 


Par atrêlé en date du 12 juin 19%1, 
M. Gautier (Henri) est nommé commissaire 
de police de 4 classe au Touquet-Paris-Plage, 
en remplacement de M. Samin (intérêt de 
service). 


Cette mesure aura son effet à compter du 
4er juillet 1911. 


Par arrêté en date du 12 juin 191, 
M. Samin (Maurice) est nommé commissaire 
de police de 2e classe à la 2 brigade régio- 
na;e de police judiciaire à Lille (intérêt de 
service). 


Cette mesure aura son effet à compter du 
{er juillet 4941. 


— 0 — 


Par arrêté en date du 2 juin 1941, sont 
nornmés : 


M. Brossard {Ferdinand), inspecteur de à 
police nationale, stagiaire, à la disposition du 
préfet de la Charente-Inférieure, à la Rochel'e, 
et détaché à Rochefort, en remplacement de 
M. Barthas (intérêt de service). 


M. Gergaud (Alfred), inspecteur de la po- 
lice nationale, stagiaire, à la disposition dun 
préfet de Maine-et-Loire, à Angers (intérêt 
de service). 


M. Lamielle (René), inspecteur de la po- 
lice nationale de 6° classe, à la disposition 
du préfet de Maine-et-Loire, à Angers (inté- 
de service). 


M. Lesquelen (Louis), inspecteur de la po- 
lice nationale de 5 classe, à la disposition 
du préfet d'Hle-et-Vilaine, à Rennes (intérêt 
de service). 


M. Le Dily {Augustin}, inspecteur de Ja 
police nationale de 3e classe, à la disposition 
du préfet d'Ille-ct-Vilaine, à Rennes (intérêt 
de service). 


M. Lemaire (Georges), inspecteur de ia po- 
lice nationale, stagiaire, à la disposition du 
préfet du Nord, à Lille (intérêt de service), 


M. Denis (Roger), inspecteur de la police 
nationale de casse, à Ja disposition du 
préfet des Ardennes, à Charleville (intérêt 142 
service). 


vice). 
M. Paillot (Jules\, inspecteur à 


1 
ià Police 
ti 


lion 


M. Iletzlen, inspecteur principal de {re das 
de la police nationale, offlcier de police ju, 
ciaire, à la disposition du préfet de 
Oise, à Versailles (intérêt de service), 

M. Negaloue (Louis), candidat 
nommé inspecteur de la police nationnte Pr 
giaire, à la disposition du préfet de la Gironde 
à Bordeaux. 

M. Lepillier (Jules), inspecteur de Ja polies 
nationale de %° classe, à la % brisade roy. 
nale de police judiciaire, à Rouen, en ren 
piacement de M. Negaloue (inlére{ de sep. 
vice). 

M. Pichenet {Marcel}, inspecteur princjog 
de 1r° classe de la police nationale, offieig 
de police judiciaire, à titre provisoire, à h 
112 brigade régionale de police judiciatre à 
Dijon (intérêt de service). 

M. Cazes (Marcel), candidat miilaire of 
nommé inspecteur de la police nationale, se 
giaire, à la disposition du préfet de la Gironde 
à Bordeaux. 


Sont nommés inspecteurs de la poice 28 
tionaie, stagiaires, à titre précaire et rém 
cable, les candidats civils dont les noms s4 
vent: 


M. Gommez (Albert), à la disposition 
préfet du Nord, à Dunkerque, en remyae 
ment de M. Lamielle. 

M. Laperou (Louis), à la disposilion 
fet du Nord, à Dunkerque, en 
de M. Lesquelen. 

M. Kerherve (Joseph), à la disposition 
préfet du Nord, à Dunkerque, en remphes 
ment de M. Paillot, 

M. Blot (Guy), à la disposition du pri 
du Nord, à Dunkerque, en remplacement ke 
M. Lepillier. 

M. Saint-Jalmes (Joseph), à la di:nosim 
du prélet de la Somme, à Amiens, cn rem 
piacement de M. Bellec, non inslalé. 

M. Melenec (Louis), à Ja disposition 
préfet de la Manche, à Cherbourg, cn rer 
placement de M. Le Dily. 

M. Flouriot (Louis), à la dispositon 11 
préfet de à Moulins, en rempiaccmen 
M. Lemaire. 

M. Leyen-Decker {Robert}, à la d:p05 100 
du préfet de Seine-et-Oise, à Versailles. 

M. Iliernand (Marc), à da disposition 11 
préfet de Loir-e:-Cher, à Blois 

M. Sutra (Maurice), à Ja dispos ton 
préfet des Deux-Sèvres, à Niort. 

M. Bonneval {Pierre}, à la disposition 
préfet de la Gironde, à Bordeaux. 

M Billière (Robert), à la disposition 
sous-préfet de Bayonne, faisant fonction 4? 
préfet pour la zone oceup'e des 
nées. 

M. Laïillou (Jean), à Ja disposition di 
préfet de Bayonne, faisant fonction de préf# 
pour la zone cccupée des Basses Pire 


M. Pichard (Georges), à la dispos 
sous-préfet de Bayonne, faisant 
préfet pour la zone occupée des Ba:ses-PyTé" 
nées. 

M. Saliou (Francis), à la lion % 
sous-préfet de Bayonne, faisant [n°0 
pour da zone ocagpée des Bis: 
nées. 


| \ 
\ 
nationale de 5% classe, à la di 
préfet de Seine-et-Oise, à Versailles rues de 
de service). 
L 
de 
| 

| 
| 
| 
€ 

| 

- 
| 
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chameroy (Julien), à la disposition du 
de à Laon. 
F (François), à la 2 brigade ré- 
M lice judiciaire, à Lille. 
| de gen (Gilbert), à la brigade régio- 
nouce judiciaire, à Lille. 
pat + (Léon), à la 2° brigade régionale 


de 


pare! (Raymond), à la % brigade régio- 
Lre = de police judiciaire, à Lille. 

ke jus  (picrre), à la 2 brigade régionale 
Judi. y. Huin Lin 

ge police judiciaire, à Lille, 

aujean (Charles), à la 2 brigade ré- 

poire judiciaire, à Lille. 

Gir, gare (Jean), à Ja 5° brigade régionale 

police judiciaire, à Orléans. 


(Bernard), à Ja 7° brigade régio- 


la Polies M. Girard 

le régi aie de police judiciaire, à Bordeaux. 

en rem y, Reydet (Louis), à la 11° brigade régio- 
de sep. nue de police judiciaire, à Dijon. 


El y. cortier (Jean), à Ja 12° brigade régio- 
ice judiciaire, à Reims. 
officier 
Claÿre 


male de pol 
sont nommés inspecteurs de la police na- 
tonale, stagiaires, à titre précaire et révo- 
cable, les candidats militaires dont les noms 
suivent: 

Peltjean (Georges), à la disposition du 
pile! du Nord, à Lille. 

W. Debray (Emerile), à la disposition du 


ire, est 


sil nds, 


ice 

l sl prélet de Mc urthe-et-Moselle, à Briey. 

Trevaux (Pierre), à la disposition du pré- 
de Meurthe-et-Moselle, à Briey. 

ui M. Ballazard (Robert), à la disposition du 


pret des Ardennes, à Charleville. 
7 M. Rigaul! (Louis), à la disposiuon du pré- 
jet des Ardennes, à Charleville. 


M, Demaline (Marcel), à la disposition du 
de la Marne, à Chäâlons-surMarnc. 


n ht 
iphes M Simard (Louis), à Ja disposition du préfet 
de la Marne, à Châlons-sur-Marne. 
F4 M. Cordier (Gustave), à la disposition du 
piet de Loir-et-Cher, à Blois. 
sitio M. Pelt (Fernand), à la disposition du pré- 
d° Loir«t-Cher, à Blois. 
M Pacquelet (René), à la disposition du 
n à préfet du Cher, à Bourges, en remplacement 
de M. Garrigou. 
M. Combraque (Albert), à la disposition du 
préfet de la Nièvre, à Nevers. 
HN M. Gonzales (Gérard), à la disposition du 
| préfet de la Nièvre, à Nevers. 
des. M. Delmas (Jacques), à la disposition du 
Prélel de la Gironde, à Bordeaux. 


M. GaïllsrJ (Martial), à la disposition du 
n préfet de la Gironde, à Bordeaux, et détaché 
. à Libourne, en remplacement de M. Brossard. 


M° Gredeve (Mare), à la disposition du pré- 


let de la Gironde, à Bordeaux, et délaché à 
m Lesparre, en remplacement de M. Gergaud. 
d’ M. Girard (Raymond), à la disposition du 
Sous-préfel de Bayonne, faisant fonction de 
—.ÿ pour la zone occupée des Basses-Pyré- 
et M. Ponchon (Roger), à la disposition du 


de Bayonne, faisant fonction de 


pour la zone occupée des Basses-Pyré- 


Je 

" M. Siéphan (Jean), à la 4 brigade régio- 
le de police judiciaire, à Angers. 

ju M. Piquot (Menri), à la 5° brigade régio- 


Male de police judiciaire, à Orléans. 


M. Tapie (Louis), à la % brigade régionale 
de police judiciaire à Orlans. 

M. Carcaud (Léon), à la % brigade régio- 
nale de police judiciaire à Bordeaux. 

M. Gautier (Roger), à la 11° brigade ré- 
gionale de police judiciaire à Dijon. 

M. Lamey (Georges), à la {1° brigade ré- 
gionale de police judiciaire à Dijon. 

M. Lardonnais (Hubert), à la 12 brigade 
régionale de police judiciaire À Reims, 

M. Mazerolle (Serge), à la 12 brigade ré- 
gionale de police judiciaire à Reims. 

M. Renaut (Etienne), à la 42e brigade ré- 
gionale de police judiciaire à Reims, 

Les dispositions de l'arrêté du 15 avril 
1941, nommant inspecteur de la police natio- 
nale, stagiaire, à la disposition du préfet de 
la Somme, à Amiens, M. Bellec (Joseph), can- 
didat civil, sont et demeurent rapportées. 

Ces mutations et nominations auront effet 
à compter du 14® juillet 1941, 


0 


Par arrêté en date du 12 juin 1941, 
M. Laroze (Louis), inspecteur principal de la 
police nationale de {re classe, officier de police 
judiciaire, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, à compter du 4er juillet 1941, 


+- 


Concours pour l'accès aux fonctions de ohef 
de cabinet de préfet et de rédacteur au 
ministère de l’intérieur, 


Liste des candidats déclarés admis 
par ordre de mérite. 


MM. 14 Crochet-Darmnais, 
4 Pierson. 44 Juillet, 
2 Vie. 14 Terlez. 
3 Arnaud, 47 Roufliac. 
3 Audibert. 48 De Dianous de La 
à Fouet. Perrotine, 
6 Debia. 18 Patou. 
7 Rondet, 20 Alexandre. 
8 Biard, 21 Franchet, 
9 Chabrier. 22 Ravard, 
10 Larrieu. 23 Mac Grath. 
11 Magnien. 24 Thisy. 


12 Peuch. 25 Maccioni. 


13 Gay. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Retrait de fonctions. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats et les fonctionnaires et agents 
civils ou militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions, modifiée par la loi du 23 octobre 
1940 et prorogée par la loi du 29 mars 14941; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Article unique. — Est placé dans la posilion 
prévue par l'article 1°r de la loi du 17 juil- 
let 1940: 

M. Aurousseau (Noël), chef de poste radio- 
électricien hors classe. 

HN bénéficiera, en conséquence, des disposi- 
tions de l'article 3 de ladite loi. 

Fait à Vichy, le 14 juin 1941. 

G' BERGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 1773. — Décrex du 22 avrii 1941 portant 
nomination du directeur du centre natio- 
nal de la recherche scientifique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 10 janvier 1941; 

Vu la loi du 10 mars 1941; 

Vu le décret du 25 mars 1941 portant rè- 
glement d'administration publique pour le 
fonctionnement du centre national de la 
recherche scientitique ; 

Sur :e rapport dun secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Décrétons : 

Art. — M. Jacob (Charles), membre 
de l'Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Paris, est nommé directeur du 
centre Bational de la recherche scienti- 
tique. 

Art. 2? — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
lion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 avril 1941. 

PH, PÉIAIX. 
Par le Maréchal de France, chef ce l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


4 2 


N° 2537. — Décret du 14 juin 1941 portant 
déclassement monuments historiques). 


Par décret en date du 14 juin 19%41, T'an- 
cienne chapelle de l'hospice de lPont-Aude- 
mer (Eure) est déclassée, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


N° 2340, — Décret du 1° juin 1941 portant 
nomination du directeur régional de la 
famille et de la santé à Paris. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 1e juin 1941. 


Monsieur le Maréchal, 

Au moment où s'organisent, sur l'ensem- 
ble du territoire, les directions régionales 
de la famille et de Ja santé, créées par la 
loi du 18 septembre 1940, il paraît néces- 
saire et urgent d'intégrer l'administration 
générale de l'assistance publique de Paris 
dans l’armement sanitaire et hospitalier 
de la région parisienne (Paris, départe- 
ment de la Seine, département de Seine-et- 
Oise). 

Le présent décret, en confirmant le direce- 
teur général de l'administration de l'assis- 
tance publique de Paris dans ses fonctions, 
qui lui ont été confiées par arrêté d'un de 
mes prédécesseurs, l’investit des fonctions 
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de directeur régional de la famille et de 
la éanté. 

Ainsi se trouvera réalisée, autour d'un 
méme haut fonctionnaire, particulièrement 
qualifié, une synthèse des attributions res- 
sortissant du département de la famille et 
de la santé, et la possibilité d'une coordi- 
nation logique et cohérente des services 
actuellement épars entre plusieurs adini- 
nistrations différentes. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal. 
J'hommage de mon profond respect. 

Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 10 janvier 1849 sur l’organi- 
sation de l'assistance publique à Par:s: 

Vu Ja loi du 18 septembre 1940 portant 
organisation des services extérieurs du +e- 
crétariat général de la famille et de la 
santé ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 


Décrétons : 


Art. 197, — M, Serge Gas, directeur géné- 
ral de l'administration générale de l'assis- 
tance publique à Paris, est, tout en con- 
servant ses fonctions actuelles, chargé de 
remplir celles de directeur régional de Ja 


farsille et de la santé en résidence à 
*aris. 
Art, 9, — Ta région dans jaquelis 


M. Serge Gas, directeur régional de la fa- 
mille et de la santé exercera ses fonction; 
comprend les départements de la Seine et 
de Se'ne-et-Oise. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le {9 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eta‘ 
français : 
secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Travaux publics. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colontes 
en date du 13 juin 1941, M. Razy (Pierre), 
ingénieur adjoint de 4e classe des travaux pu- 
blics de l'Etat, placé en position de service 
détaché aux colonies, à compter du 16 mai 
4941, a été classé, à cette date, dans le cadre 
général des travaux publics des colonies, au 
grade d'ingénieur adjoint de 4° classe et affecté 
à l'Afrique occidentale française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux co:o- 
nies en date du 13 juin 14941, M. Imbault, ingé- 
nieur de 2% classe du cadre général des tra- 
vaux publics des colonies, précédemment 
aflecté à l'Indochine, a été affecté à l'Afrique 
occidentale francaise. 


Nos 9:02 et 2195. — Réintégration 
dans la qualité de Française. 


Par décrets du 11 juin 1941, sont réinté- 
grées dans la qualité de Française, par ap- 
piication de l'article 11 de la loi du 10 août 
1927: 

CASTEUBLE { Madeleine - Marie - Louise }, 
femme COPE, née le 2% janvier 1900 à la 
Roche-sur-Yon (Vendée), demeurant à Mauzé- 
sur-le-Mignon (Deux-Sèvres), 

COLASSE  (Marie-Yvonne-Louise-Emilienne- 
Julienne), femme LEUVENBERG,. née le 
4 mai 1894 à Baincthun (Pas-de-Calais), de- 
meurant à Paris. 

COULON (Louisa), femme IVENS, née le 
à juin 1904 à Saint-Laurent-Blangy (Pas-de- 
Calais), demeurant à Arras (même ééparte- 
ment). 

DURU (Georgette-Alexandrine\, femme ROS- 
SIDES, née le 1er avril 1898 à Paris, y de- 
meurant, 

FERRET (Lucienne-Henrictle), femme BAR- 
BEZ, née le 19 seplembre 1901 à Lille (Nord), 
y demeurant, 

GLATIGNY (Lucic-Gabrielle), femme HEN- 
GEN, née 1e 2 mai 1888 à Paris, y demeu- 
rant. 


IXART (Catherine-Marie), femme COATES, 
née le 28 mai 1862 à Rivesaltes (Pyrénées- 
Orientales), demeurant à Paris. 


LAMER (Léonie), femme GRANDRY, née le 
28 mars 1885 à Bousies (Nord), demeurant à 
Anor (même département). 


LEFERVRE (Charlotte-Aimée-Fé'icie), femme 
NEWMAN, née le 10 août 1882 à New-York 
(Etats-Unis d'Amérique), de père français, de- 
meurant à Paris. 

MANCITION (Germaine-Marie), femme CAM- 
BELL, née le 12 janvier 1885 à Rouen (Seine- 
Inféricure), demeurant à Aix-en-Othe (Aube). 


MASSE (Rérangère-Germaine), femme DAW- 
SON, née Je G mai 1S91 à Paris, demeurant 
à Dicppe (Seine-Inférieure). 


RANCIIEL (Marie-Rose-Julia), femme BRI- 
CHARD, née le 47 mai 1883 à Pargny-sur- 
Sault (Marne), y demeurant, 


. DEHAY (Emilia - Henriette), veuve DE- 
MEYER, née le 5 juillet 14885 à Valencien- 
nes (Nord), demeurant à Cambrai (même dé- 
parlement). 


DEJONCHE (Adèle - Emilie - Zélie), veuve 
HOORNAERT, née le 30 mai 1875 à Armen- 
tières (Nord), demeurant à Marecq-en-Barœul 
(même département). 


DEREUX (Marie), veuve VANDEMEULE- 
BROUCKE, née le 22 mars 1873 à Wattre- 
los (Nord), y demeurant. 


DESNEUX  (Marguerite-Joséphine), veuve 
SANDERS, née le 21 janvier 1884 à Warn- 
brechies (Nord), demeurant à Marcq-en-Ba- 
rœul (même département). 


GUIGNARD  (Louise-Jeanne), veuve  JA- 
QUET, née le 27 septembre 4879 à Paris, 
demeurant à Boulogne-Billancourt (Seine). 


LEROY  (Eudoxie-Céline), veuve HOOGE- 
WYS, née le 27 octobre 1875 à Armentières 
(Nord), y demeurant. 


ROGER (Marguerite), veuve HANSSENS, née 
le 23 septembre 1887 à Bondues (Nord), de- 
meurant à Mouvaux (même département). 


RUNNER (Félicie-Marie), veuve VILLANI, 

née le 9 février 1881 à Guebwiller 
demeurant à Dijon 
L r). 


TRUFFIN (Germaine-Victorine). 
DON, née le 48 février 1887 à Lie (Ni 
demeurant. SON), y 


VANCAMMELBECK  ( Florence - Léonti 
veuve LEYS, née le 7 mars 1884 
leine (Nord), y demeurant, 


ne }, 
à là Made. 


BRUNET (Marie-Jeanne), née le 20 ril 
à Lille (Nord), demeurant à Monser Barœnt 
(même département). 


BROSSARD (Blanche-Désirée), femme VER 
NETTI, née le 14 décembre 1904 à Neungos 
Beuvron (Loir-et-Cher), demeurant à pars 


CORBONT (Marguerite-Marie Céline), temme 
ANGERS, née le 3 juillet 18® à Cosne Nik 
vre), demeurant à Paris. 1 


DE LA CROIX (Blanche-Laure 
femme STOGOFF, née le 12 mars 1850 à Gong 
(Italie), de père français, demeurant à My, 
seille (Bouches-du-Rhône). 


FORET (Louise), femme VAN DEN BIEspy, 
née le 25 mai 1891 à Servilly (Allier), y je 
meurant, 


HABARE (Marcelle), femme BRETONXL 
née le 29 juillet 1893 à Paris, y demeurant, 


MALLIEN (Irène-Léonie), femme 
née le 20 octobre 1900 à Louvroil (Nord), du 
meurant à Maubeuge (même département), 


MIGNOT (Jeanne-Marie), femme JACON, 
née le 17 octobre 1892 à Villeurbanne (Rhône, 
y demeurant, 


MINGUET ({Thérèse-Lucicnne), femme 
RETT, née le 28 octobre 190% à Vineuil-Sant 
Firmin (Oise), demeurant à Chantilly (mme 
département). 


RASSE (Emilie-Louise), femme GEORGE nés 
le 96 juillet 1886 à Villaines-les-Prévotes Us 
d'Or), demeurant à Bussy-en-Othe (Yonne, 


SAINTIN ( Suzanne - Clémence - Euginie |, 
femme ANTONIYEVITCH, née le 9 septembre 
1903 à Melun (Seine-et-Marne), demeurant À 
Paris. 


SANTUS (Gabr:elle-Lucienne), femme C0 
MELLO, née le 21 juillet 1894 à Paris, demelr 
rant à Arnouville-les-Gonesse (Seine-el-Oix), 


SYLVESTRE (Louise-Antoinette), femme DL: 
REZ, née le 24 décembre 1888 à Aix-les-Bains 
(Savoie), demeurant à Paris. 


BECKER (Louise), veuve HERB, née le 
vembre 1865 à Sarreguemines (Moselle), de- 
meurant à Sarcelles (Seine-et-Oise). 


BOCQUET  ( Marie-Louise-Eugénie )}, veuve 
DELHUVENNE, née le 4er janvier 1876 à Nesle 
(Somme), demeurant à Solrinnes (Nord). 


CANTON (Marie), veuve YANTCHITCN, née 
le 6 novembre 1900 au Touvet (Isère), demeu 
rant à Grenoble {même département). 


LIMOSIN (Anne-Marie-Léa), femme MONES, 
née le 28 septembre 1891 à Blannay (Yonpe, 
demeurant à Paris. 


SAUBLET (Marielte-Louise), née le 27 


1906 à Charleville (Marne), demeurant à 
Paris. 
SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 16 éécemse 
1950, le président du tribunal civil de #4 
rennes a dessaisi M. Jeanneau, 
cipal de l'enregistrement, de ses 
d'administrateur séquestre des biens appi 
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açonnique l'Union rétablie 
part à la la profit de l'administration des 
de MI ie en la personne de son direc- 
27 
teur 


onnance en date du 16 décembre 

president du tribunal civil de Ma- 
a dessaisi M. Dasque, receveur prin- 
enregistrement, de ses fonctions 
séquestre des biens apparte- 

MU joue maçonnique le Triple accord, 
pant * roft du directeur de l'enregis- 


n, au P ( 
de st des domaines. 


& COMMUNICATIONS 


kinistère de la marine. 


ns. de concours pour l'emploi de rédacteur 
centrale de la marine mar- 

chande. 

4 Le concours spécial pour l'emploi de ré- 
éuteur à l'administration centrale de la ma- 
nne marchande, réservé aux agents spéciaux 
et aux commis d administralion réunissant au 
moins deux ans d'ancienneté de service à 
Yadministraton centrale de Ja marine mar- 
chande ou à l'établissement national des inva- 
de la marine, en qualité d'agents com- 
missionnés, aura lieu à Paris, le 11 août 1941, 
les conditions prévues r l'arrêté du 
a février 1922, modifié le 16 février 1931. 

Le nombre de places mises au concours est 

Les demandes d'admission devront parvenir 
le % juillet 1941 au plus terd, au bureau du 
ersonnel, 
Un concours pour l'emploi de rédacteur 
stagiaire à l'administration centrale de la ma- 
yine marchande aura lieu, les 25, 26, 27 et 
% août 1911, à Paris (pour la zone occupée) 
età Vichy (pour la zone non occupée). 


portera sur le programme annexé à l’ar- 


l;cte du 16 février 192, modifié le 16 fé- 


vrier 4921. 


Le nombre Je places mises au concours est 
fixé à sept. 


Les demandes d'admission au concours de- 
vront parvenir au secrétariat d'Etat à la 
marine (services de la marine marchande), 
3, place Fontenoy, à Paris (7°), pour les can- 
didats résidant en zone occupée, et hôtel du 
Helder, à Vichy, pour les candidats résidant 
en Zone non occupée, avant le 10 août 1941. 


Ministère de la guerre. 


Communiqué officiel n° 49 de la dirertion du 
service des prisonniers de guerre en date 
du 13 juin 1941, 


À la suite des mesures prises par les auto- 
rités allemandes les familles sont avisées 
que: 

1° Dorénavant, pour les camps portés sur 
le tableau ci-après: 


Oflage, Stalags. 
A, D, E. A, 
A, BE, C, D. 
A, B, C. A! C, D, EF. 
IV B, C, D. IV LE C, D, E, 
G. 
V A,B,C. V A, B,C, D, E. 
V1 4, D, E. VI A, B, F, 
VII A, C, E, F, G, VI À, 
H/Z. A, €. 
IX À, B, C. 
XI À, B. 
XX 4. XIE BC, D, 
XII B, À, B, 
XVII À, B. 
XI 4, B. XVII 
XVII A. XX A, B 


XXI A! CH, C/Z, D. 


XVII A. LUFT 2 in Barth 


XXI A, B. (Pom.); 


2° En outre, à partir du 15 juin 1911, pour 
les Stalags XII F, XXI B: 

a) Les correspondances adressées aux prie 
Sontmers de guerre devront être oblipetoire- 
ment écrites sur formules-réponses envoyées 
bar les prisonniers. Aucune autre correspon- 
dance ne sera plus adinise dans les bureaux 
de poste; 

b) Læs colis adressés aux prisonniers de 
guerre devront obligatoirement porter les éti- 
queites-adresses envoyées par prisonniers, 

Celle mesure est applicable à l'Algérie, la 
Tunisie et Je Maroc ; 

39 Au fur et à mesure que cette réglemen- 
talion sera étendue par les autorités alleman- 
des à de nouveaux Camps, ceux<i serant nor. 
tés à la connaissance des familles par la voie 
des Cornmuniques off de Ja dire Lion lu 
servire des prisonniers de guerre : 

iv Pour tous les autres camps de prison. 
hiers de guerre en Allemagne ne figurant pas 
sur les listes ci-dessus, l'envoi de correspon- 
dance et colis demeure libre : 

ÿ° Aucune modification n'est apportée en 
ce qui concerne la corresnondance et les colis 
pour les Frontstalags de France occupée : 

est recommandé aux famiiles de 
renseigner dans les bureaux de poste et gares, 
qui sont en possession des listes officielles des 
camps de prisonniers de guerre pour lesquels 
le contingentement est appliqué. 

Ce communiqué doit être tenu, dans toules 
les mairies, à la disposition du public, 


Communiqué officiel n° 30 de la direction du 
service des prisonniers de guerre en date 
du 11 juin 1951, 


Les autorités allemandes ont accordé Ta 
libération des prisonniers, pères où fils ainés 
des familles de quatre enfants mineurs. 

Plusieurs milliers de ces prisonniers ont 
déjà été rapalriés en zone occupée. 

Pour la zone libre, les rapatriements se 
feront par trains spéciaux de 700 hommesg 
chacun. 

Les premiers de ces trains partiront d'Allee 
magne les 43, 16, 49, 21 et 23 juin 1491. 

Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposition du public, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


MACHINES A TIMBRER 
dont l'emploi a été autorisé par l’acministratien ce l'enregistrement pour le timlrage Ces chèques, Ces affiches sur rapier, ces quittances, 


des reçus cu Cécharges ce titres ou d’obiets, des reçus constatant ces dépôts d'espèces, ces eflets de commerce et des ordres de virement en Lanque, 
(Art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 19%; arrêtés des 9 avril 1932, 2%4 juillet 19%, 6 novembre 1991 et 18 octobre 1935.) 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MAI 1941 


Classement par type d'appareil et per nurntro d'empreintes. 


EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
N, CONCESSION- imbrer. 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESS à 
raison sociale des usagers. NAIRES 
| Numéros. Valeur des empreintes. l'autorisation 
L — Type B de la société des machines Havas. 
nsabilité limitéey Havas, yQuittances effets:, 26 mai 1941. Ucage à Paris ct à, rue 
— = R. Charpentier », à Pa- fr. 15, fr. %, de Nice, 
ris, rue Nungesser-et-Coli. 0 fr. @ et 
LL té res bilité limitée Havas. Quittances effets:! 10 mai 1941. Usage à Paris, 6, avenue du 
frères, à Beaune, rue de fr. 15, © fr. %, 
l'Hôtel-de-Ville, 23. | 4 0 fr. et 
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DOCUMENTS 
EMPREINTES N- NATURE DES DATE 
NOMS, PRÉNONS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSIO à timbrer. de OBSERVATIONS 
Lettres | ou raison sociale des usagers NAIRES l'autorisation. 
I. — Type C de la société des machines Havas. 
H 63% | Société anonyme Cérès Meunier Havas. Quittances effets:| 20 mai 1941. 
| frères, à Nice, 48 bis, boulevard 0 fr. O1 à 9 fr. 99. 
de l'Impératrice-de-Russie, 
il. — Type E de la société des machines laras. 
460 | Société anonyme « Centre Citroën Iavas. Quittances eflets:| 7 mai 1941. Machine précédemment at. 
à: Est Parisien », à Paris, 190 à O fr. 01 à 9 fr. 99. tribuce à la Société anonyme 
15s, boulevard Voltaire. des Etablissements Gustave 
Baehr, qui a pris la dénomi. 
nation « Centre Citroën Est 
Parisien », S. A, 
HE 2% Société anonyme B. Sirven, à Tou- Havas. Quittances effets:| 9 mai 1941. 
louse, 76, rue de la Colombette, 0 fr. 01 à 99 fr. 99. 


Liste des autorisations dont les usagers ont cessé de bénéficier pendant le mois de mai 1941, 


EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
, NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- à timbrer de la décision 
de retrait OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers, NAIRES ds 
L — Type À de la société des machines Havas. 
H A 0640 ! Société en commandile simple Be-| Ilavas, Affiches sur papier! 20 mai 1941. Machine retirée depuis le 
dos et Ce, à Paris, 14, avenue | (taxe d'Etat) : © fr. 80. 12 mai 1941. 
Félix-Faure. 
H A oi! Société en commandite simple Be- Havas. Affiches sur re 20 mai 1941. Machine retirée depuis le 
dos et Ce, à Paris, 14, avenue (taxe d'Etat) : 4 fr. 50. 42 mai 1941. 
Félis-Faure. 
H A 042 Sociétf en commandite simple Be- Havas. Affiches sur pspies 20 mai 1941. Machine retirée depuis le 
s dos et Ce, à Paris, 14, avenue (taxe d'Etat) : 7 fr. 20. 12 mai 1941, 
Félix-Faure. 
H A 9:3 | Société en commandite simple Be- Havas. Affiches sur pa 4 à 20 mai 1941. Machine retirée depuis le 
dos et C*, à Paris, 14, avenue (taxe d'Etat) : 1 fr. 80. 112 mai 41941. 
Félix-Faure. 
H A Oh | Société en commandite simple Be- Havas. Affiches sur pa piles 20 mai 1941. Machine retirée depuis le 
dos et C°, à Paris, 14, avenue (taxe d'Etat), 3 fr. G0. 12 mai 1941, 
Félix-Faure. 
Il. — Type B de la société des machines Havas. 
H B +02 Société anonyme « La Royaltex », Havas. Quittances effets:] 413 mai 1941. Machine retirée depuis le 
à Paris, 3, rue Feydeau. fr. 15, fr. 2 5 mai 1541. 
0 fe. 30, O fr. 50 el 
4 fr. 50. 
II. — Type C de là société des machines Havas. 
H 026 Société « Courvoisier Limited », à Havas. uittances effets:; 4er mal hine retirée depuis le 
Londres, Northumberland  Ave- fr. O1 à 99 fr. 99. 3 Usage à 
ue, n° 15. (Charente), 


Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. BaYon-Tance. 
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